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    Présentation

    Malgré la profusion d’ouvrages consacrés au génocide des Rwandais tutsi en 1994, de très nombreuses inconnues subsistent sur ses antécédents - notamment le conflit politico-militaire qui déchira le pays à partir de 1990 - et sur son déroulement. Ainsi des controverses souvent virulentes - reproduisant les clivages partisans entre les anciens belligérants et mettant en cause des acteurs étatiques, des institutions internationales, des médias ou des universitaires - agitent-elles régulièrement l’actualité judiciaire, politique et diplomatique.

André Guichaoua, l’un des meilleurs spécialistes de la région, présent au Rwanda aux premiers jours du génocide, livre dans cet ouvrage les résultats de ses quinze années d’enquête sur ces événements. S’appuyant sur la somme d’informations et de documents qui ont étayé les dépositions de l’auteur en tant qu’expert témoin devant divers tribunaux (dont le TPIR), ce livre fournit une contribution essentielle à l’histoire de la guerre et du génocide.

Malgré l’ambivalence des rapports entretenus par le Tribunal pénal international pour le Rwanda avec les actuelles autorités de Kigali (issues de l’ex-rébellion), et alors que se profile la fermeture de cette juridiction, l’auteur insiste sur la nécessité de poursuivre un travail de justice et de vérité indépendant, protégé de toute pression politique.

Le livre est accompagné d’un site Internet proposant de nombreux compléments, souvent inédits : agendas de membres du gouvernement génocidaire, documents confidentiels, témoignages, etc.
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Préface



 

René 
Degni-Séguiprofesseur agrégé de droit public,
ancien rapporteur spécial des Nations unies pour le Rwanda











 

Génocide et guerre civile sont deux fléaux, non disjonctifs, qui ont,
à partir d’avril 1994, endeuillé de nombreuses familles et ravagé le
Rwanda, ce « paradis africain ». Ce drame humain, qui a laissé la communauté internationale dans l’indifférence au moment même où l’assistance à
peuple en danger lui était adressée, n’a pas manqué et continue de susciter de
très vives polémiques relatives à l’analyse même des faits.

L’ouvrage du professeur André Guichaoua, dont la rédaction s’est
achevée quinze ans après la création du Tribunal pénal international pour le
Rwanda (TPIR) en novembre 1994, entend contribuer à la manifestation de la
vérité, donnée indispensable à une bonne administration de la justice. L’on
ne peut que s’en féliciter.

J’avais, pour ma part, enquêté au Rwanda en qualité de rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme des Nations unies et, dès le
28 juin 1994, préconisé que fût créée, « dans l’attente d’une juridiction pénale
internationale permanente, une juridiction internationale ad hoc chargée de
connaître des faits et de juger les coupables ». Ce fut donc pour moi une
grande satisfaction de voir le Conseil de sécurité se résoudre à poursuivre les
personnes « présumées responsables d’actes de génocide ».

« Actes de génocide » ! L’incrimination des faits, tout particulièrement
les massacres, survenus à partir du 6 avril 1994, n’a pas été sans poser problème. Elle a en effet été obtenue de haute lutte. Et, sans se livrer à une querelle de mots, le Conseil de sécurité s’en est tenu aux « actes de génocide »,
sans aller au-delà, pour retenir le qualificatif de génocide. L’organe onusien,
en charge de la responsabilité principale du maintien de la paix, estimait sans
doute qu’il n’y avait pas plus que des « actes de génocide ». Heureusement, la
distinction ne porte pas à conséquence juridique : tout comme le génocide,
les actes y relatifs sont passibles de sanctions pénales.

La quête de vérité est un « ouvrage » de longue haleine, qui exige partant
beaucoup de patience et de rigueur. Les chercheurs en général et les juristes
en particulier le savent bien. Aussi, le fait que le livre d’André Guichaoua
paraisse maintenant ne peut-il être qu’un autre motif de satisfaction. Ce motif
est d’autant plus justifié que la condamnation de Théoneste Bagosora, considéré comme l’un des principaux maîtres d’œuvre du génocide des Tutsi, a été
prononcée par le TPIR, le 18 décembre 2008.

Cet ouvrage s’apparente ainsi à la conclusion d’une série d’investigations menées en collaboration avec le TPIR. Il ne faut pas en effet perdre de
vue que l’auteur a, dès la création de cette juridiction pénale internationale ad
hoc et durant des années, effectué des missions et mené des enquêtes en qualité de témoin expert dudit tribunal et pour le compte du procureur. Il importe
de préciser qu’il séjournait aussi à Kigali, la capitale rwandaise, lorsque survint l’attentat du 6 avril 1994 contre l’avion présidentiel, qui a déclenché les
massacres et la guerre civile. L’auteur s’y exprime donc en expert et en témoin
oculaire. L’on ne peut manquer d’y associer notre regrettée Alison Des Forges
qui, dans sa passion et son dévouement pour la cause des victimes du génocide, a travaillé en étroite collaboration avec André Guichaoua. Qu’il soit
permis, à ce stade, de rendre un vibrant hommage à la mémoire de cette
grande militante des droits de l’homme, qui s’est investie, corps et âme, dans
la recherche de la vérité sur la tragédie rwandaise.

Ainsi, l’œuvre que publie ce jour André Guichaoua, suite à ses nombreux autres ouvrages et articles sur la région des Grands Lacs, ne peut qu’être
la bienvenue. Elle présente en outre l’avantage de regorger de qualités. Faute
de pouvoir les mentionner toutes dans le cadre restreint de cette préface, l’on
en passera brièvement en revue quelques-unes.

La première qualité, immédiatement perceptible, est la richesse de
contenu de l’ouvrage, qui procède de son « gigantisme ». L’on y dénombre pas
moins de 600 pages, auxquelles s’ajoutent plus de 2 000 autres de documents
annexes (disponibles sur le site Internet accompagnant le livre), soit au total
quelque 3 000 pages. Et, au-delà de l’aspect purement quantitatif, de la multiplicité de pages consignées, l’on peut appréhender, découvrir les thématiques
abordées dans leur diversité matérielle, temporelle et spatiale. Ces thèmes,
pour n’en citer que quelques-uns, vont de l’analyse du « contexte social et
politique » et de « la question des réfugiés et du choix de la lutte armée par le
FPR » en 1990 à « la guerre, comme instrument de départage des candidats à la
succession » de Juvénal Habyarimana en passant par « l’attentat du 6 avril » et
l’évolution « des massacres au génocide »…

Les différentes sources d’informations, tout particulièrement les documents inédits auquels l’auteur a pu accéder grâce à sa collaboration avec le
TPIR, constituent à n’en point douter une mine, un trésor de renseignements
précieux. Adjointes aux thématiques abordées, elles permettront de nourrir la
réflexion sur le phénomène complexe du génocide en général et du génocide
tutsi en particulier.

La deuxième qualité de l’œuvre à retenir réside dans l’originalité de
l’approche privilégiée pour mieux saisir les faits et, au-delà, le génocide.
L’auteur schématise la démarche en deux composantes étroitement liées,
comme suit : « approche intégrée et renversement de l’analyse ». La première
embrasse l’ensemble de la vie des citoyens rwandais, autant publique que
privée ; et, relativement à la conquête du pouvoir, l’analyse se projette à la fois
« au sein de la sphère politique intérieure » et sur « la compétition mortelle
qui s’engage entre deux blocs politico-militaires ». La seconde dimension de
la démarche consiste non pas à partir des faits pour remonter aux acteurs et
expliquer leur implication dans les événements, mais à focaliser l’attention
précisément sur lesdits acteurs. Et, une fois dans l’arène du jeu politique, au
haut niveau du circuit décisionnel, l’étude s’appuie sur les « stratégies et
objectifs poursuivis par les protagonistes du conflit » pour tenter de
comprendre leur implication.

Une telle démarche, sans prétendre à l’exhaustivité, présente le double
avantage de lever un coin du voile sur les faits en général (génocide et guerre
civile) et sur les stratégies d’acteurs et leur responsabilité en particulier. Il en
va ainsi, pour ne citer que quelques exemples, de la reconstitution du rôle
déterminant des principaux acteurs, de leur hiérarchie et de la chaîne de
commandement obéissant aux « règles du jeu du système clientéliste ».

La troisième qualité de l’étude réside dans le pont établi entre la sociologie et le droit et, au-delà, dans l’apport spécifique à la manifestation de la
vérité. Cette main tendue du sociologue au juge pénal révèle la complémentarité des deux disciplines, qui peut ainsi emmener leurs animateurs, chercheurs, à travailler en synergie pour mieux appréhender un phénomène aussi
complexe que le génocide.

Pour s’en convaincre, rappelons que l’ouvrage porte essentiellement sur
la sphère où furent décidées et menées par de hauts responsables politiques
et militaires la conduite de la guerre civile et la perpétration du génocide. Certains de ces hauts responsables militaires et politiques ont comparu devant le
TPIR et ont été jugés. Leurs procès, pour qui souhaite y trouver des éléments
afin de reconstituer une histoire du génocide, constituent une impressionnante banque de données. Toutefois, le travail de vérité comporte d’autres
formes de preuve et objectifs de connaissance que ceux propres au modèle
judiciaire. Il revient au chercheur de reconstituer les stratégies d’acteurs et les
chaînes de décision qui ont joué un rôle dans les massacres et le génocide,
reconstitution qui fait intervenir de nombreux personnages ainsi qu’une multiplicité d’attitudes n’apparaissant pas dans le cadre des procès. André
Guichaoua s’est efforcé à une telle reconstitution, ce qui explique, comme
déjà souligné, le volume et la complexité de son livre. S’y ajoute la transmission au lecteur d’une part des données, souvent inédites, sur lesquelles il a pris
appui, adjoignant à l’ouvrage, pour ce faire, de précieuses annexes.

Certes, d’autres publications sur le génocide ont contribué de façon
importante à la connaissance scientifique de la tragédie rwandaise. Mais ce
livre a ceci de spécifique qu’il est lié à l’histoire du TPIR. Il en demeure, cependant, indépendant par ses objectifs scientifiques, qui se distinguent de ceux
du parquet. Le juriste, déjà impressionné par le « gigantisme » de l’œuvre,
reflet du travail herculéen abattu par l’auteur, ne peut que se féliciter de ce
type de coopération.

 Abidjan, le 26 novembre 2009





 
 
 







 
 
 
Avant-propos



 

 

Plus de quinze ans après avoir été commis, le génocide des Rwandais
tutsi demeure au cœur des images et des savoirs associés à ce petit pays
d’Afrique centrale comptant une dizaine de millions d’habitants. De même,
les traumatismes engendrés par la tragédie de 1994 marquent toujours la vie
et les comportements de la population au Rwanda, tout comme la communauté internationale, qui refusa d’intervenir pour mettre fin aux massacres.

On observe pourtant aujourd’hui un paradoxe lié au contraste entre, d’un
côté, la rapidité de la reconstruction et l’ampleur des investissements qui ont
profondément bouleversé les paysages – notamment urbains – et, de l’autre, en
contrepoint à un ordre sociopolitique particulièrement autoritaire, l’expression
toujours exacerbée des « passions rwandaises », à peine affectée par l’intensité
des transformations économiques et politiques engagées par les nouvelles élites
tutsi au pouvoir. Situation d’autant plus surprenante que ces dernières mettent
en œuvre une politique extrêmement volontariste en matière de « vérité, justice
et réconciliation » et déploient un arsenal impressionnant de mesures incitatives et répressives pour établir l’« unité nationale ».

La persistance d’un climat passionnel peut s’expliquer par différentes
raisons, qui seront abordées au fil des chapitres. Parmi celles-ci cependant,
soulignons d’emblée la poursuite depuis 1994 de très vives polémiques relatives à l’analyse même des faits. Là aussi, malgré la multiplication des
enquêtes et commissions internationales et nationales chargées de faire la
lumière sur les causes et les responsabilités du génocide, des pans entiers de
cette guerre, engagée en octobre 1990, n’ont pas été éclaircis ni même été
abordés pour démêler les multiples enchaînements qui ont conduit à la catastrophe. Ainsi, face à l’étrange refus solidaire des acteurs internationaux de
poursuivre jusqu’à son terme ce travail de vérité et face à l’énergie soutenue
que déploie le régime pour supprimer de l’histoire tous les épisodes et témoins
qui pourraient affecter la geste de la « libération » qu’il propage, la guerre
civile se prolonge au niveau des propagandes. L’actuel pouvoir à Kigali tire sa
légitimité de sa victoire militaire sur les forces génocidaires et cultive la mauvaise conscience de tous ceux qui ont laissé le génocide se dérouler, pendant
que les tenants de l’ex-camp génocidaire dénoncent les comportements hégémoniques du camp vainqueur à l’intérieur du pays et à l’échelle régionale, et
exploitent tous les éléments occultés ou déniés par ces demi-vérités pour
effacer leurs crimes, si ce n’est pour les justifier.

Pour comprendre cette situation assez exceptionnelle, il faut rappeler que
le malaise actuel est à la mesure des engagements politiques passés et des
erreurs d’analyse qui ont alors été commises. Dans ce contexte, aucune tâche
n’est plus impérative que de livrer au fil des années et des recherches, les éléments de « vérité » avérés ou en débat qui émergent. Éléments désormais suffisamment nombreux et précis pour brosser un cadre d’analyse cohérent.

Avant de s’y engager, quelques rappels historiques s’imposent sur les dernières années de la IIe République rwandaise, au cours desquelles la conjoncture bascula.

Le 1er juillet 1987, les cérémonies de célébration du 25e anniversaire de
l’indépendance du Rwanda se déroulèrent en présence de plus d’une centaine de représentants et délégations de pays étrangers qui, tous profils politiques confondus, louèrent unanimement les réalisations de ce petit pays en
matière de développement économique et social. Plus largement, et sans la
moindre réserve, elles consacraient le régime du président Juvénal Habyarimana pour ses performances en matière de « gouvernance », nouveau concept
alors promu par les organisations de coopération internationale en quête de
bons élèves à donner en exemple à la planète en développement. Comparativement, au-delà de la mise en scène officielle et des apparences diplomatiques, les célébrations organisées le même jour à Bujumbura pour célébrer les
dix ans de la IIe République burundaise manquaient de chaleur. Le pouvoir
du colonel Jean-Baptiste Bagaza vivait ses dernières semaines (un coup d’État
militaire y mit fin le 3 septembre suivant) et le contraste était grand : du côté
burundais, des services de sécurité de triste réputation s’appliquaient à remplir les prisons ; du côté rwandais, Juvénal Habyarimana décrétait une large
amnistie présidentielle et élargissait plus de 4 000 prisonniers. Indéniablement, parmi les trois autocrates garants de la stabilité régionale (Bagaza,
Habyarimana et Mobutu au Zaïre), il était le préféré de la communauté internationale, ou plutôt le plus présentable.

L’instauration la Ire République rwandaise du président Grégoire Kayibanda
avait accompagné les luttes pour l’indépendance, lorsque le pouvoir monarchique tutsi, sur lequel le colonisateur belge s’était continûment appuyé, avait
été renversé. Par un coup d’État, le colonel Juvénal Habyarimana avait mis fin à
cette Ire République en juillet 1973. Prônant une idéologie développementiste, le
régime Habyarimana se renforça en bénéficiant du soutien actif de la totalité des
pays occidentaux, et en premier lieu de la Belgique et de la France, mais aussi
de la Suisse, du Canada et des coopérations « progressistes » des pays nordiques. Ajoutons qu’il profitait de l’intervention particulièrement compréhensive des bailleurs de fonds internationaux (de la CEE à la Banque mondiale), des
ONG de toutes obédiences – qui avaient érigé le Rwanda en deuxième « paradis
africain » après le Burkina Faso – et surtout de l’Église catholique, qui, depuis
l’indépendance, cogérait le pays avec les régimes en place.

Mais, plus fondamentalement, le populisme autoritaire à base de participation suscitée, de responsabilisation contrainte des acteurs du développement et
de proximité démagogique avec la masse paysanne séduisait fortement les tiers-mondistes apolitiques et les technocrates. On retrouve là le crédit idéologique
tiré de la filiation démocrate-chrétienne. Le Rwanda était alors communément
appelé le « pays aux mille coopérants ».

Pour autant, la célébration du 1er juillet 1987 scellait la fin des années fastes
de la IIe République rwandaise, tout entière organisée autour du Parti-État MRND
(Mouvement révolutionnaire national pour le développement) et de son président fondateur, Juvénal Habyarimana. Les années qui suivirent furent difficiles,
marquées par de fortes contraintes économiques, par l’affirmation de la « société
civile » et la montée des revendications démocratiques, puis par l’agression
armée lancée, le 1er octobre 1990, par le Front patriotique rwandais (FPR), mouvement politico-militaire créé par les réfugiés tutsi implantés en Ouganda depuis
les soubresauts de l’indépendance. Il s’ensuivit une longue guerre, qui connut
une issue tragique après l’assassinat du président Habyarimana, le 6 avril 1994, au
terme de trois mois d’un implacable face-à-face et au prix d’un génocide.




Approche intégrée et renversement de l’analyse

Après la publication des résultats de plusieurs recherches que j’ai menées
sur les crises politiques dans la région des Grands Lacs africains, la guerre
civile et le génocide du Rwanda, caractérisées par la nécessité de recueillir au
plus vite la parole des rescapés et témoins de ces événements et de rendre
compte avec méthode et rigueur de la violence qui les accompagna, la présente étude se veut complémentaire mais différente.

Dans le prolongement de mes analyses les plus récentes sur les conflits
régionaux [1]  et, au Rwanda, sur les « politiques du génocide » mises en œuvre
au niveau des différentes communes et préfectures, des entreprises et des
ministères [2] , cette étude appréhende le déroulement du conflit rwandais au
niveau politique central : celui des gouvernants et des divers décideurs.
L’approche se concentre sur le fonctionnement de l’État, l’articulation
complexe des pouvoirs introduite par le multipartisme, la conduite politique
et militaire de la guerre civile (mobilisations partisanes, recompositions politiques, négociations, adaptations institutionnelles, assassinats, attentats et
massacres, etc.). Une part déterminante de l’analyse est bien évidemment
consacrée à l’ex-parti unique qui, après le bref intermède du multipartisme
instauré le 10 juin 1991 par l’adoption d’une nouvelle Constitution, recouvra
de facto le contrôle quasi entier du pouvoir, avec, le 9 avril 1994, l’installation du Gouvernement intérimaire, et s’arrogea le monopole de l’expression
du « peuple hutu » au nom des exigences de la patrie agressée. L’approche
s’appuiera notamment sur les trajectoires de quelques personnalités politiques issues du MRND et qui ont exercé des responsabilités éminentes tout au
long de la IIe République.

Comme pour les ouvrages précédents, l’analyse s’attache principalement
à établir des faits et à décrypter des stratégies. Elle confronte un très grand
nombre de témoignages livrés par les acteurs civils et militaires et accorde une
large place à l’étude des « agendas », au double sens du terme (calepins
annotés et occupations), des personnalités politiques et militaires au cours de
la guerre et du génocide après que l’attentat du 6 avril 1994 contre l’avion présidentiel eut décapité le sommet de l’État. Au fil des pages, les lecteurs pourront le constater, ce travail éclaire bien des épisodes et agissements qui étaient
jusque-là demeurés obscurs ou peu connus. Cet éclairage étaie les analyses des
comportements, des objectifs personnels et collectifs et de la perception des
enjeux du conflit par les acteurs les plus directement impliqués. Enfin, ces
investigations, qui procèdent de la nécessité d’appréhender globalement et
simultanément les multiples dimensions de cette guerre impitoyable, dégagent de nouvelles perspectives.

La première perspective concerne l’analyse de la sphère politique intérieure et des formations rivales qui, avec la reconnaissance du multipartisme
en 1991, se répartirent, provisoirement au moins, le contrôle de certains
organes de l’État. Sur ce point, une approche intégrée s’impose parce que le
parti unique et ses dirigeants régentaient jusqu’alors tous les aspects de la vie
publique et une large part de la vie privée des citoyens rwandais. Cette prééminence a perduré sous le multipartisme. Pendant les années d’ouverture
politique – et de guerre civile – (1991-1994), la question au cœur de tous les
débats concernait l’emprise maintenue des cadres et membres de ce parti sur
la plupart des rouages politiques et économiques et donc aussi les moyens d’y
mettre fin ou de l’alléger. La « mouvance présidentielle [3]  » resta néanmoins au
centre de la vie politique nationale et ce fut toujours par rapport à elle que
les formations de l’opposition définirent leurs positions. Au-delà de la sphère
politique, le pays tout entier vécut au gré d’avancées et de reculs multiformes
dans le combat inachevé pour l’instauration d’espaces démocratiques dans les
divers domaines de l’activité sociale. Combat dont le rythme et les modalités
furent en permanence soumis à l’évolution de la guerre civile et du rapport de
forces entre les deux protagonistes majeurs du conflit, le pouvoir présidentiel
(contesté à Kigali) et la rébellion armée tutsi, aussi farouchement opposés l’un
que l’autre à toute émancipation de forces politiques qu’ils ne contrôleraient
pas et à un partage effectif du pouvoir. Cet aspect particulier du contexte politique peut désormais être précisément documenté, notamment grâce aux éléments d’analyse sur la conduite de la guerre par le FPR disponibles depuis
peu [4] . Je mentionnerai encore les interventions des acteurs étrangers, régionaux et internationaux, privés et publics, qui pesèrent plus ou moins directement sur le déroulement des événements. Il ne s’agit pas ici de traiter toutes
ces dimensions, mais de relever les domaines où elles ont nécessairement
interféré.

Concrètement, je m’attacherai donc à analyser conjointement les luttes
pour le pouvoir au sein de la sphère politique intérieure et la compétition
mortelle qui s’engagea entre deux blocs politico-militaires, le premier se cristallisant au fil des mois autour des officiers nordistes extrémistes mis en place
par la IIe République et le second étant constitué par l’APR/FPR. L’objectif central était, bien évidemment, la (re)conquête du pouvoir, qui mettait aux
prises, depuis octobre 1990, la rébellion armée des réfugiés tutsi à partir de ses
bases arrière en Ouganda, les partis et mouvements d’opposition structurés
avec l’instauration du multipartisme en 1991, et les différentes forces assemblées au sein de la « mouvance présidentielle ».

La seconde perspective tient au renversement de l’analyse. Pour le dire
simplement, j’ai jusqu’ici construit une démarche empirique, qui partait des
faits pour remonter aux acteurs et préciser leurs rôles, leurs liens et leur engagement par rapport aux événements. À mon sens, cette démarche convenait
pour appréhender les comportements d’individus dont les positions hiérarchiques – généralement subordonnées –, les fonctions, les domaines de
compétence et les interventions pouvaient être assez clairement cernés et
délimités.

Il en va différemment pour des acteurs qui occupaient des postes de décision politique ou de commandement militaire importants et dont la préoccupation centrale et les activités combinaient en permanence l’objectif de
consolider leur position personnelle au sein du système de pouvoir et celui
d’assurer la reproduction de ce même pouvoir. Dans leur esprit, sous des
formes propres à chaque personnalité, les ambitions personnelles et les
« intérêts nationaux supérieurs » se recouvraient toujours d’une manière ou
d’une autre. Et l’osmose fut d’autant plus forte que les principales personnalités dirigeantes qui nous intéressent ici occupèrent au cours de la IIe République des positions clés dans les espaces où s’élaboraient les fondements de la
légitimité du pouvoir et les règles du maintien de l’ordre social. Elles purent
ainsi croire très tôt en l’éventualité d’accéder à des fonctions éminentes, voire
de connaître un « destin national ».

Dans cette optique, il importe de comprendre, dans un premier temps,
les règles du jeu du système clientéliste qui prévalaient en cette fin de IIe République et les modalités spécifiques d’organisation, de fonctionnement et de
sélection des participants aux organes officiels et aux cercles restreints du pouvoir dans lesquels s’inscrivaient leurs trajectoires particulières. Puis, dans un
second temps, d’apprécier dans quelle mesure leurs propres stratégies concurrentes de positionnement dans la hiérarchie du pouvoir, de captation et de
maîtrise des ressources politiques (contrôle du parti et des institutions de
l’État), financières et économiques (prélèvements divers sur la production et
les flux financiers, affectation des moyens et redistribution des richesses),
militaires (structuration de réseaux, disposition des armements lourds) et
diplomatiques (appuis des grandes ambassades et bailleurs de fonds) affectaient ces mêmes règles du jeu et déplaçaient les enjeux.

Le président Habyarimana se trouvait au cœur du système subtil qu’il
avait patiemment construit autour de sa personne, mais il en était lui-même
dépendant lorsque les « créatures » qu’il engendrait et pilotait devenaient des
pièces maîtresses de son dispositif, susceptibles de constituer elles-mêmes des
pôles concurrents de pouvoir. En temps de paix, la régulation des ambitions
était relativement aisée. Elle tenait pour l’essentiel à la distribution des
richesses et des postes qui en garantissaient l’accès et la reproduction, tous
deux conditionnés par la force du lien établi avec le noyau central du système clientéliste. Lien que Juvénal Habyarimana pouvait rompre ou distendre
à tout moment.

Dans la situation d’instabilité créée par le multipartisme puis la guerre
civile, la force et l’agencement de ces pôles évoluaient au gré de conjonctures
fluctuantes et, face à un pouvoir fragilisé, la maîtrise du système devenait
beaucoup plus problématique. En particulier, la gamme des ressources politiques susceptibles d’être mobilisées par les divers protagonistes du conflit
s’était notablement élargie. Parmi elles figuraient alors aussi bien, pour autant
que cette distinction ait toujours un sens, des moyens « légaux », des pratiques d’exception ou habituellement proscrites que des actions
« criminelles ».

La création de mouvements de jeunesse par les partis et leur évolution
illustraient de manière exemplaire cette gradation : sensibilisation militante
par le biais d’activités d’animation socio-éducatives ou sportives dans un premier temps, puis service d’ordre et support à des activités de mobilisation partisane, structuration en milices et entraînements militaires ensuite, et enfin
sous-traitance de prestations de groupes armés à des structures « privées » et
multiplication de bandes dont les activités relevaient du pur banditisme.

Or, quand les protagonistes ont jugé que des crimes étaient devenus
nécessaires à la réalisation de leurs objectifs, ils ne les ont pas considérés
comme des « fautes », mais comme des actes de guerre. À ce moment, pour
eux, ces crimes – propagande et incitation à la haine raciale, menaces envers
les biens et les personnes, pillages, assassinats, attentats, massacres de masse
jusqu’à l’extermination d’un groupe ethnique qualifié d’ennemi – pouvaient
être considérés comme une nécessité fonctionnelle induite par des décisions
stratégiques vitales. La mobilisation intensive de l’ensemble de tels ressources et moyens d’action était alors réservée aux seuls acteurs qui en avaient
la maîtrise et qui pouvaient s’affranchir des interdits moraux et des règles de
l’État de droit. C’est ainsi que des autorités ou des états-majors recourant à
toute la panoplie des armes de guerre ont pu envisager et ordonner l’anéantissement de tout individu ou groupe identifiés comme des obstacles à leurs
plans politiques.

Rappelons aussi que le recours à des méthodes brutales et radicales a été
banalisé dans cette région du continent africain, affectée depuis plusieurs
décennies par une succession de crises politiques et de guerres civiles. Enclenchées dans le prolongement de transitions ratées vers l’indépendance,
presque toujours accompagnées de formes extrêmes de violence aboutissant
à de très lourds bilans humains et matériels (en Ouganda, en Centrafrique, au
Congo-Zaïre, au Burundi et au Rwanda, etc.), ces crises – aux enjeux sans cesse
renouvelés – se sont nourries les unes les autres, et se sont inscrites, dans la
durée et la mémoire des élites et de toutes les catégories de population,
comme des épisodes courants ou inéluctables.

Dans la situation qui s’est imposée à partir du 6 avril 1994 après l’attentat
contre le président Habyarimana, le niveau des enjeux était d’emblée fixé au
plus haut par l’agresseur et libérait l’énergie des extrémistes hutu, qui, depuis
le second semestre de l’année 1993, prônaient une stratégie anti-FPR et antitutsi frontale. Dans les heures qui suivirent le crash de l’avion, ils se montrèrent les plus déterminés et décapitèrent l’opposition modérée pour s’emparer
du pouvoir. Après la neutralisation délibérée et complice des acteurs externes
(Minuar – Mission des Nations unies pour l’assistance au Rwanda [5]  – et forces
étrangères), l’absence, rapidement confirmée, de toute issue négociée au
conflit conféra à la guerre un caractère absolu et définitif : elle fut qualifiée,
de part et d’autre, de « dernière ». Plus aucune limite ne s’imposait alors aux
belligérants quant au choix des moyens et à l’envergure des actions engagées
pour vaincre.

Ainsi cette approche, qui se fonde sur les stratégies et les objectifs poursuivis par les protagonistes du conflit pour comprendre les formes et le niveau
de mobilisation respectifs des ressources politiques au cours des étapes successives de la guerre, pose de manière différente l’hypothèse de la « planification » des crimes ou de l’« entente » qui les auraient précédés. Appuyée sur
une reconstitution factuelle méticuleuse des événements, elle démontre à
quel point l’évolution effective de la guerre et de son environnement, la
reprise des combats dans la nuit du 6 au 7 avril et le déclenchement du génocide ne peuvent être disjoints. Elle permet aussi et surtout de déterminer précisément quand et par quels acteurs le génocide a été engagé et conduit.




Témoignages et documents : éléments de méthode

Une telle recherche requiert l’accès à des informations originales et
les contributions d’observateurs privilégiés. Plus encore que pour les
publications précédentes, j’ai bénéficié de l’apport déterminant de très nombreux témoins et acteurs directs des événements. Il a été facilité par le fait que
je connaissais personnellement nombre d’entre eux bien avant 1994.

Depuis 1979, comme chercheur, j’avais engagé des recherches comparatives sur les paysanneries en Afrique centrale, tout en assurant fréquemment
des missions d’expert pour le compte d’organisations internationales et nationales de coopération et de développement (BIT, Banque mondiale, PNUD,
coopération suisse, etc.). À partir des années 1984-1986, le suivi régulier de
programmes de développement agricole aussi bien au Burundi qu’au Rwanda
m’a conduit à effectuer des séjours de longue durée pour la réalisation
d’enquêtes et d’études diverses au cours desquelles j’ai pu me familiariser avec
la quasi-totalité des communes des deux pays. Dans une région où 90 % de la
population vivaient de l’agriculture et où les élites demeuraient très attachées
à leurs terroirs d’origine, cette proximité avec le terrain a permis d’établir des
liens forts et durables avec de nombreuses familles des deux côtés de la frontière et, plus largement aussi, dans les provinces riveraines de l’ex-Zaïre. Lors
du regain des tensions régionales en 1987, qui s’était traduit par des expulsions massives de résidents étrangers vers leurs pays d’origine, j’avais été sollicité pour approfondir plusieurs points de contentieux qui bloquaient la
ratification de la Convention sur la libre circulation des biens et des personnes
au sein de la Communauté économique des pays des Grands Lacs (CEPGL,
réunissant Burundi, Rwanda et Zaïre). Je me suis, de ce fait, préoccupé de la
question des ressortissants (migrants anciens ou récents) dont l’installation,
le statut de résidence, voire la nationalité étaient contestés – et en particulier
des incidences, éminemment conflictuelles, de la situation des centaines de
milliers de réfugiés croisés qui attendaient, pour certains depuis la fin des
années 1950, d’être fixés sur leur sort. Au-delà des sphères politiques officielles, j’ai ainsi été amené à fréquenter nombre de ceux qui devinrent au
cours des années 1990 les interlocuteurs obligés des pouvoirs en place et qui
s’exprimaient alors au nom de groupes d’opposition politiques ou de mouvements armés dont la majorité des dirigeants et des militants étaient installés à
l’étranger. La participation à différentes médiations et conférences en 1991 et
1992, tout comme le suivi de programmes d’aide d’urgence ont renforcé cette
implication, y compris au cours de périodes ou d’événements qui ont conduit
nombre d’étrangers à ne plus guère circuler dans la région. C’est ainsi que je
me trouvais à Kigali en mars-avril 1994. Ce séjour au Rwanda s’inscrivait dans
une série de missions d’étude et d’appui technique réalisées pour la Direction
de la coopération et du développement (DDC) du Département fédéral des
Affaires étrangères suisse (DFAE) et devait durer trois semaines. Il s’agissait de
passer en revue les programmes de développement de cette coopération au
Rwanda et d’assurer la passation avec les nouveaux ministres de tutelle
désignés.

À bien des égards, ce séjour a marqué un tournant dans mon existence.
Tout d’abord en raison de ce qu’il a représenté comme engagement personnel sur place et dans les semaines qui suivirent, et surtout, depuis lors, au
long d’une présence de plusieurs mois par an dans la région jusqu’à une
période récente. Outre la multiplication de missions de médiation ou de coopération, les sollicitations les plus importantes me sont venues du Tribunal
pénal international pour le Rwanda (TPIR, créé par le Conseil de sécurité des
Nations unies en novembre 1994) et de nombreuses juridictions nationales,
en charge de juger les crimes commis au cours de ces années de guerre. J’ai
témoigné, à ce jour, dans le cadre d’une trentaine de procédures concernant
des accusés de génocide en tant que « témoin de faits » et « témoin expert ».
Outre l’obligation morale faite aux chercheurs spécialistes de cette région de
témoigner sur ce qu’ils connaissent du contexte et des acteurs (voire des
accusés), cette forte implication découle de l’obligation juridique qui
s’impose aux témoins directs, puisque j’étais en mission à Kigali en mars-avril 1994. Dans ce cadre, des dizaines de missions et plusieurs mois
d’enquêtes de terrain, le traitement d’un grand nombre d’archives et l’accès
privilégié à des sources d’informations exclusives ou inexploitées ont donné
lieu à la rédaction de plusieurs études biographiques, à caractère régional ou
thématique, qui ont servi de support à ces dépositions et publications.

Les liens personnels étroits, établis dans cette région depuis une trentaine
d’années, m’ont permis d’interroger, même sur les points les plus délicats, un
grand nombre d’interlocuteurs. D’autant plus que, quinze ans après les faits,
beaucoup parmi eux souhaitaient désormais s’exprimer et, pour une part au
moins, rendre publiques les informations et les archives dont ils disposent.

Tel a été le cas de plusieurs responsables militaires et civils parmi les
mieux informés, qui ont bien voulu faire d’importants efforts de mémoire et
d’analyse pour faciliter ces investigations et les documenter. Cette ouverture
– nouvelle pour ceux qui n’avaient jamais souhaité s’exprimer jusqu’alors –
mérite d’être relevée. Le sentiment que le moment approche où la « vérité »
sera enfin dite et surtout entendue sur bien des points encore obscurs de la
guerre civile explique cette volonté de collaborer, même si les risques
encourus par leurs auteurs, aisément identifiables par leurs pairs, demeurent
importants [6] .

S’il n’est pas possible bien évidemment de les citer, je tiens à faire savoir
combien l’apport de toutes ces personnes a été important : aussi bien celles
avec lesquelles des échanges réguliers ont été engagés depuis le début des
années 1990 et qui ont toujours accompagné fidèlement mes recherches les
plus variées et, quelquefois aussi, les plus délicates, que celles qui, sollicitées
ponctuellement, ont accepté de répondre à quelques questions précises mais
déterminantes. Toutes savent à quel point je leur suis redevable et reconnaissant de leur confiance.

Je les remercie donc d’autant plus que ces approches recoupées m’ont
enfin permis d’exploiter les informations et analyses que j’avais accumulées
depuis une dizaine d’années grâce à plusieurs personnalités. Informations et
analyses que, souvent, je comprenais mal car elles étaient pour moi trop
riches et complexes. Comprendre le fonctionnement de la sphère politique
renvoie à des exigences particulièrement élevées en matière de connaissance
des individus et des réseaux dans lesquels ils se meuvent, alors même que la
discrétion, l’opacité ou la dissimulation délibérée sont des règles fondamentales. En outre, lors des études précédentes réalisées sur la guerre et le génocide
au niveau des préfectures et des communes, je disposais d’un référentiel déjà
riche lié aux très nombreuses enquêtes de terrain effectuées de longue date
dans le cadre de recherches de sociologie et d’économie rurales. Et je pouvais
sans cesse retourner sur ces lieux pour y rencontrer les acteurs rescapés ou
passer des journées entières dans les prisons avec tous ceux dont le sort relevait désormais – à tort ou à raison – de la justice. Il était ainsi possible de
définir assez rapidement des raisons sociales, des espaces vécus et donc des
cadres de compréhension pertinents.

Une telle démarche n’apparaissait guère praticable dans le cadre de la présente étude compte tenu des prérogatives à la fois larges et floues des personnages clés de cette guerre, de la multiplicité des domaines dans lesquels ils
étaient engagés, de l’incertaine articulation des différentes sphères dont relevaient leurs activités. Le paradoxe propre au statut du chercheur étranger
faisait alors sentir tous ses effets. D’un côté, il parvient généralement à accumuler une multitude d’informations que la plupart des interlocuteurs nationaux ne sont pas en mesure de rassembler en raison de l’absence de moyens
mais aussi de leurs positionnements et implications personnels (familiaux,
régionaux, socioprofessionnels, religieux, idéologiques et politiques) et, de
l’autre, il demeure extérieur à des logiques intimes qu’il ne maîtrise pas ou
qu’il ne « voit pas ». Distance qu’exprime finement la formule imagée en
kinyarwanda : « Agahinda k’inkoko kamenywa n’inkike yatoyemo » (littéralement « Le chagrin de la poule n’est connu que par la basse-cour »). L’expression souligne avec force la difficulté d’appréhender la réalité de cette guerre
et la tendance exacerbée des observateurs à pallier le manque de données
étayées et la faiblesse des analyses par les évidences des discours communs.

Mais la position du chercheur étranger peut être considérée comme un
atout au-delà d’un certain niveau d’accumulation de données et de familiarité
avec les acteurs et les événements, lorsqu’elle permet de s’extraire des récits
circulaires, des argumentaires standardisés et surtout des a priori intentionnalistes et des anticipations stratégiques très systématiquement prêtés aux
acteurs. Si, malgré les années passées, chaque nouveau récit ou découverte de
faits inédits renforce le sentiment d’inachèvement des investigations et
d’incomplétude de l’analyse, ce sentiment est contrebalancé par d’intenses
« expériences de vérité », selon l’expression de Hannah Arendt, porteuses de
résultats, qui révèlent d’autres cohérences ou incohérences permettant de
penser et de comprendre des pans entiers de l’histoire.

Deux difficultés ou limites indépassables perdurent cependant et pèsent
durablement sur l’analyse. La première, décisive, tient à la position même de
plusieurs de ces acteurs clés qui, en raison de leurs fonctions et attributions
d’alors ou d’aujourd’hui, ne peuvent ou ne veulent s’exprimer. Des
contraintes judiciaires s’y opposent à l’évidence pour ceux qui sont poursuivis ou incarcérés et pour ceux qui pourraient l’être mais, plus généralement, la menace et le chantage politico-judiciaire généralisés auxquels
recourent les nouvelles autorités rwandaises vis-à-vis de tous les témoins susceptibles de s’exprimer sur les événements passés obligent à une très grande
réserve. Le cadre général d’une histoire officielle du génocide et de ses antécédents est désormais bien établi pour légitimer le déclenchement de la guerre et
la conquête exclusive du pouvoir, puis justifier l’encadrement totalitaire des
citoyens soumis à une intense rééducation idéologique. Dotées d’un arsenal
juridique permettant de poursuivre toutes les déviances politiques et idéologiques, les autorités sont en mesure de dissuader radicalement l’expression de
toute approche qui contreviendrait à cette histoire convenue. Et très précisément à toute analyse historique qui s’attacherait à resituer le génocide de
1994 dans le contexte de la guerre dont le FPR a pris l’initiative et, au-delà, à
analyser aussi sa propre conduite de la guerre. Une opacité symétrique prévaut dans le camp adverse au niveau du clan présidentiel et des proches du
défunt Juvénal Habyarimana, qui assurent un verrouillage efficace auprès de
tous ceux qui seraient tentés de jouer les « transfuges » de la vérité. Ce
black-out bénéficie de relais solidaires dans les milieux diplomatiques de la
part de toutes les parties intéressées au conflit, peu enclines à se voir (re)mises
au centre de polémiques que l’exaltation maintenue des passions rwandaises
réalimente régulièrement.

Une seconde limite tient au constat du très faible nombre des recherches
traitant de la guerre proprement dite, notamment de la part d’auteurs
rwandais informés, constat aggravé par l’extrême indigence des références
factuelles étayant la plupart de ces travaux. Le présent ouvrage tente de pallier
ces manques, grâce à une accumulation de documents d’époque et de témoignages largement inédits ou peu accessibles. Certes, au fil des années écoulées,
des témoins prennent souvent quelque distance avec leurs récits des faits tels
qu’ils sont advenus, et intègrent ce que l’on dit ou ce qu’on leur en a dit, ce
qu’ils croient ou veulent croire. Le mélange de vrais ou de faux souvenirs peut
devenir délicat à démêler sans que la spontanéité, la sincérité et la crédibilité
de celui qui sollicite sa mémoire puissent nécessairement être mises en cause.
Cette interrogation sur la véracité des propos est d’autant plus prononcée
lorsque l’interlocuteur, sous une forme ou une autre, s’est vu reconnaître le
statut de victime ou se considère comme tel. Il reste alors à faire la part du
« vrai » entre le dévoilement des traumatismes vécus, la sélection des faits liés
à l’apprentissage de la fonction de témoin, l’assimilation de ce qui est
désormais validé comme vérité consacrée. Mais le plus important est de faire
reculer sans cesse la part oubliée des événements anodins, des faits occultés,
des réalités déniées, des secrets conservés par-devers soi par calcul ou par
nécessité, car il est presque toujours possible ensuite de remonter le fil de
l’événement et de trouver d’autres témoins qui valideront ou invalideront.
Comme on le verra ci-après, des chapitres entiers sont consacrés à dénouer
les fils et les enjeux d’intrigues politiciennes toujours complexes. Intrigues
croisées qui désespéraient justement les observateurs et diplomates, dont la
plupart ne percevaient que les apparences.

Mais, malgré les explications fournies et les avancées indéniables de l’analyse, de fortes insatisfactions prévaudront parmi les acteurs rwandais qui les ont
vécues (ou subies) au jour le jour. Je ne pense pas là aux mécontentements suscités par des faits et analyses qui contreviennent aux histoires arrangées, mais
aux discontinuités qui demeurent inévitablement. En effet, si la cohérence établie entre les faits et les décisions des uns et des autres peut être considérée
désormais comme globalement exacte, si les alternatives de départ incluaient
bien les dénouements qui finalement s’imposèrent, le récit ne rend que partiellement compte des aléas du moment qui ont pesé sur les attentes et volontés
des acteurs et, souvent, affecté le déroulement des événements.

En relevant ce point, je me réfère à des remarques fréquentes de mes
interlocuteurs et relecteurs, qui estiment souvent ne pas « avoir voulu » certaines décisions aux incidences politiques majeures, ou ne pas les avoir anticipées, qui regrettent le franchissement de points de rupture sans avoir été en
mesure de l’empêcher. Remarques fréquemment justifiées qu’ils peuvent
étayer à l’aide d’informations ou de versions alternatives incontestables. Au
regard des événements tragiques qui se sont ensuivis et des responsabilités
individuelles et collectives qui peuvent en découler, ces réserves doivent être
prises en compte pour proposer une analyse fidèle des événements là où de
fausses cohérences dans l’enchaînement des faits ou des intentionnalités stratégiques auraient été abusivement introduites a posteriori, ne serait-ce qu’au
travers d’une rédaction inadéquate. Même si le départage n’est pas toujours
aisé, réintroduire cette part effective – et inévitable – d’indétermination dans
la succession des faits s’impose comme une nécessité pour comprendre les
logiques d’acteurs, dégager ou rétablir la « réalité du réel ».

En effet, comme la multiplicité des témoignages le démontre, les
confrontations politiques entre personnalités de premier plan tenaient autant
de calculs « rationnels » que de jeux de rôles ou de questions de « tempérament ». Propos malencontreux, coups de colère, conjonction inopinée d’événements ou à l’inverse « paroles de miel », arguments chocs, état de grâce
momentané pouvaient faire basculer des entretiens ou des réunions, des
alliances ou des ruptures. On pourrait citer nombre de décisions majeures qui
ont finalement été avalisées en dépit des « intérêts objectifs », et ce à la suite
de futiles enjeux de préséance ou d’énervements subits. Éléments en apparence anecdotiques, qui sont la plupart du temps gommés dans un exposé
synthétique, mais se révèlent décisifs au moment où ils adviennent. En outre,
nombre d’interlocuteurs ont souhaité que je rappelle les situations d’asymétrie des acteurs politiques en matière de maîtrise de l’information, de plus ou
moins grande familiarité avec les pratiques et les jeux du débat « démocratique ». Les tensions nées du climat de guerre ont fortement pesé sur des individus, puis des formations politiques qui s’initiaient à peine aux compétitions
entre partis sans avoir encore mis au point des règles et procédures de contrôle
pouvant donner corps à ces nouvelles exigences en leur sein et entre ces
partis. Bien que devenus eux-mêmes des politiciens de plein droit, les héritiers
du Parti unique qui se dispersèrent dans les différentes formations de l’opposition et de la majorité en 1991 et 1992 maintinrent des rapports interpersonnels étroits, qui recouvraient des liens de terroir, des relations familiales,
des affinités religieuses, des compagnonnages scolaires et politiques. Ils se fréquentèrent, cohabitèrent, se déchirèrent et s’apprécièrent (au sens propre et
souvent aussi figuré du terme) comme des proches, des amis, des rivaux, des
adversaires. Cet arrière-plan fut toujours présent, même et surtout lorsque
ceux qui, le week-end, le temps d’une fête ou d’obligations, buvaient la bière
ensemble se retrouvaient le lundi pour trancher, pacifiquement ou brutalement, leurs différends politiques.

L’approche est quelque peu différente en ce qui concerne les personnalités
et interlocuteurs du FPR, qui, même lorsque des relations interpersonnelles assez
étroites avaient été établies, relevaient d’une autre culture politique propre à un
mouvement de rébellion armée. Cette césure insurmontable avec les personnalités de l’« intérieur » du Rwanda tenait à la confrontation de deux univers : le
premier composé de « civils », y compris lorsqu’ils revêtaient l’uniforme, et le
second marqué par un ordre militaire dont les règles et les sanctions s’appliquaient avec la même rigueur à toutes les recrues civiles. Dans ce contexte, le
poids des indéterminations et l’incidence des coefficients personnels étaient
réduits à l’extrême en matière d’analyse des stratégies d’acteurs et de compréhension des objectifs poursuivis. Des erreurs, des dysfonctionnements, des décalages pouvaient prévaloir dans l’appréciation de l’environnement, la mise en
œuvre des opérations mais, une fois les plans fixés et les opérations engagées, la
cohérence d’ensemble, la volonté collective, voire l’adhésion des hommes ne
faisaient aucun doute parce que les « déviants » étaient mis hors jeu.

Une dernière remarque concerne les nombreux documents et témoignages produits dans ce livre. Ceux-ci ne sont pas de simples additifs, ils
constituent bien évidemment les références et compléments indispensables
pour éclairer ou étayer l’exposé, mais ils fournissent beaucoup plus que cela.
Plusieurs offrent des développements spécifiques – et dans divers cas inédits –
indispensables à la compréhension. Compte tenu de leur intérêt, il a été
décidé de les intégrer dans le corps du texte (ou, faute d’espace suffisant sur le
papier, de les joindre dans des annexes accessibles sur le site partenaire) afin
que les lecteurs puissent apprécier eux-mêmes la part de vérité qu’ils recèlent.

Il en résulte assurément une rédaction et un ouvrage assez originaux. En
effet, afin de pouvoir décrypter certains faits obscurs, ou établir des enchaînements insoupçonnés, certains chapitres ou développements deviennent inévitablement très riches en détails biographiques, chronologiques, etc.,
aboutissant certainement à une forme atypique par rapport aux essais classiques auxquels le lecteur est habitué. La confection d’un site auquel le lecteur est régulièrement invité à se reporter, puisque plus d’une centaine
d’annexes du livre y ont été réunies, relève du même souci. Il importait à mes
yeux que ceux qui liront ce livre puissent accéder à des éléments de preuve
« bruts » (par exemple, des documents rédigés en kinyarwanda – notamment
des agendas –, accompagnés de leur traduction en français). C’est pourquoi
encore dans le livre, lorsque plusieurs témoignages traitent des mêmes faits, je
les juxtapose pour illustrer la diversité des versions et dégager les convergences et les contradictions. Cette démarche permet aussi de mesurer le travail qui resterait à faire pour les exploiter de manière exhaustive.

Comme le lecteur pourra s’en rendre compte, l’examen et le recoupement des données ont été systématiques, mais malgré les efforts faits pour
accéder aux sources les plus fiables, pour corroborer les informations
recueillies, pour relire et corriger la dernière version de cette étude, d’inévitables erreurs ou approximations subsistent certainement. D’avance, je prie
les lecteurs de bien vouloir m’en excuser.





 
 


                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ André GUICHAOUA (dir.), Exilés, réfugiés, déplacés en Afrique centrale et orientale, Karthala,
Paris, 2004.

[2] ↑ André GUICHAOUA, Rwanda 1994. Les politiques du génocide à Butare, Karthala, Paris, 2005.

[3] ↑ Après l’instauration du multipartisme, ce terme générique recouvre l’ensemble des mouvements et des personnalités qui continuèrent à se définir ou restèrent fidèles ou proches du
président Habyarimana.

[4] ↑ De nombreuses sources internes ou indépendantes avaient rendu publics, depuis la fin des
années 1990, des récits et témoignages sur les formes d’organisation de l’APR et la stratégie
de conquête du pouvoir du général major Paul Kagame (notamment le Mémorandum de
Michaël HOURIGAN, enquêteur du TPIR, rédigé en 1997), mais ce n’est que depuis le début
des années 2000 (avec le Témoignage de Jean-Pierre Mugabe sur l’assassinat du président
Habyarimana, The International Strategic Studies Association, 21 avril 2000 ou les notes du
major Alphonse FURUMA, 23 janvier 2001) et surtout en 2004 que ces informations ont pu
être recoupées de manière assez systématique et rigoureuse au cours de nombreux entretiens (cf. Abdul RUZIBIZA, Rwanda, l’histoire secrète, Panama, Paris, 2005). Parallèlement
étaient conduites des investigations systématiques par le TPIR, le juge français Jean-Louis
Bruguière, la justice espagnole, etc. dans le cadre de poursuites relevant de crimes de guerre
et de crimes contre l’humanité commis durant le conflit. Sur ce point, voir les chapitres 7
et 14.

[5] ↑ La Minuar a été créée le 5 octobre 1993 par la résolution 872 du Conseil de sécurité de
l’ONU et sa mission s’est achevée le 8 mars 1996. Elle avait pour mandat de contribuer à
assurer la sécurité de la ville de Kigali, superviser l’accord de cessez-le-feu appelant à la délimitation d’une nouvelle zone démilitarisée ainsi qu’à la définition d’autres procédures de
démobilisation, superviser les conditions de la sécurité générale pendant la période terminale du mandat du gouvernement de transition jusqu’aux élections de la mi-1996. Elle
devait participer au déminage et aider à coordonner les activités d’aide humanitaire liées
aux opérations de secours. Le commandant militaire de la mission était le général Roméo
Antonius Dallaire (Canada), en fonction depuis le début de la mission jusqu’au 20 août
1994, qui était placé sous l’autorité de Jacques-Roger Booh-Booh (Cameroun), représentant spécial du secrétaire général des Nations unies et chef de la mission du
23 novembre 1993 au 15 juin 1994.

[6] ↑ Je tiens à mentionner ici le lieutenant-colonel Augustin Cyiza qui a payé de sa vie son
engagement en faveur de la vérité. Cet officier et juriste fut assurément l’une des personnalités parmi les plus lucides de cette période. Il est l’un des rares observateurs à avoir
entretenu avec toutes les parties en conflit des contacts étroits et sans ambiguïté, car il ne
fut jamais ni un va-t-en-guerre ni un politique. Officier inclassable et libre, de facto sans
fonction – il présidait un Conseil de guerre inexistant –, il militait avec conviction et détermination en faveur de la paix. Sa capacité d’analyse, son réalisme et la franchise de ses
propos perturbaient toujours ses interlocuteurs, dont il prenait plaisir à mettre à nu les
calculs. Ces exercices risqués de la part d’un homme sans protection lui valurent bien des
inimitiés. Il a été enlevé le 23 avril 2003 par des agents des services de sécurité rwandais et
nul n’a pu obtenir de nouvelles de lui depuis lors (cf. André GUICHAOUA, « Postface. Le
23 avril 2003 », in Augustin CYIZA, Un homme libre au Rwanda, Karthala, Paris, 2004,
p. 209-213 ; voir aussi annexe 51).



 







 
 
 
1. Le contexte social et politique



 

 

Ce chapitre présente quelques éléments d’information généraux sur le
contexte rwandais, qui pointent les principales particularités des
hautes terres centrales de l’Afrique, le cœur du continent. Ces particularités
ont toujours impressionné les observateurs étrangers, confrontés à des densités exceptionnelles et à un habitat dispersé. Sous des variantes plus ou moins
savantes selon les périodes de l’histoire, on les retrouve en arrière-plan de
nombreuses approches naturalistes ou culturalistes. Les caractéristiques
psycho-raciales (populations « interlacustres », « montagnardes », « rudes » et
« individualistes » et « accrochées à leur terre ») attribuées aux habitants se
prolongent souvent en déterminismes démographiques – surpeuplement,
pression foncière et lutte pour la vie –, facteurs explicatifs de plus en plus souvent invoqués pour expliquer des conflits récurrents. Ces raisonnements souffrent tous des mêmes handicaps, car relevant d’une histoire et d’une
perception reconstruites de la réalité, qui, sans être absurdes ou erronées
a priori, ne peuvent dans une large mesure se justifier scientifiquement.




Le cadre sociodémographique

Enclavé au cœur du continent africain et entouré de grands voisins, le
Rwanda est un petit pays montagneux de 26 338 km2, pauvre en ressources
naturelles, mais où le climat est tempéré, doux et humide et la terre généreuse. Une paysannerie laborieuse y entretenait une agriculture relativement
prospère, fondement de l’économie rwandaise, centrée, d’une part, sur
les cultures vivrières (banane, haricot, sorgho, etc.), d’autre part, sur deux
cultures industrielles, le thé et le café, qui procuraient la quasi-totalité des
recettes d’exportation. Au début de l’année 1994, la population totale était
estimée à 7,9 millions d’habitants, soit une densité de 300 habitants au km2,
en croissance rapide en raison d’un taux d’accroissement naturel estimé à
3,1 % par an lors du recensement de 1991. La population urbaine ne représentait que quelque 400 000 personnes, dont près des trois quarts résidaient dans
la capitale, Kigali. Quatre-vingt-dix pour cent de la main-d’œuvre totale
étaient occupés par l’agriculture. Rapportée à la superficie agricole arable, la
densité atteignait alors 417 hab/km2, pour atteindre des chiffres plus de deux
fois supérieurs dans les zones les plus fertiles de la crête montagneuse, situation tout à fait exceptionnelle en Afrique subsaharienne. Si les terres de
culture s’accroissaient fortement d’année en année, passant de 500 000 à
800 000 hectares entre 1970 et 1994, il ne s’agissait pas de terres « nouvelles »
mais du résultat d’une réduction équivalente des pâturages et des jachères.
C’est en fait l’ensemble du pays qui se transformait en un « monde plein ».
En raison de très fortes tensions foncières dans les préfectures de l’Ouest, on
assista à partir des années 1970 à un phénomène de rattrapage national avec
une généralisation des fortes densités par migrations internes sur l’ensemble
des préfectures de l’Est, jusque-là « sous-peuplées », le Mayaga (au centre),
puis principalement vers le Bugesera (Sud-Est).

D’autres facteurs contribuèrent à des évolutions régionales contrastées.
Lors de l’accession formelle du pays à l’indépendance (1962), le cœur démographique, économique et politique se trouvait au sud dans la préfecture
d’Astrida (divisée par la suite entre Butare et Gikongoro). Les élites politiques
et intellectuelles se répartissaient entre Nyanza (siège de la monarchie
jusqu’en 1961), la ville de Ngoma/Butare – capitale intellectuelle – et celle de
Kigali – capitale administrative. Après l’avènement de la Ire République
(1961-1973), les tensions et l’instabilité politiques provoquèrent la quasi-fermeture des frontières avec le Burundi et avec la grande ville de Bukavu au
Congo, ce qui conduisit au déclin des préfectures du Sud au profit de celles du
Centre (Gitarama et Kigali). La IIe République (qui débuta en 1973) amplifia le
mouvement en faisant de Kigali une unique et vraie capitale et en y installant les cadres originaires des préfectures du Nord qui venaient de s’emparer
de la totalité des pouvoirs. Parallèlement, un nouveau pôle régional se consolida dans le Nord du pays autour des préfectures de Gisenyi et de Ruhengeri,
vers lequel les investissements et équipements convergèrent.

En fait, la IIe République consolida l’opposition entre les préfectures du
Nord et celles du Sud. Celles du Nord formaient le « Rukiga », appellation
donnée aux trois préfectures de Gisenyi, Ruhengeri et Byumba, celles du Sud
constituaient le « Nduga » (ou « Nduga élargi »), appellation donnée à
l’ensemble des préfectures du pays à l’exception du bloc nordiste. Ce clivage
régional supplanta progressivement les oppositions ethniques en période de
paix civile.

Celles-ci ne disparurent pas pour autant, car l’importance des populations tutsi dans les préfectures du Sud constituait en soi un élément distinctif
fort. Ainsi, en s’appuyant sur les données des recensements administratifs des
années 1980 [1] , les préfectures du Rukiga ne regroupaient que 7 % environ de la
population tutsi du pays. Dans la préfecture de Ruhengeri par exemple, les
Tutsi ne représentaient que 0,6 % de la population totale [2] . À l’opposé, parmi
les préfectures du Sud, Butare occupait une place particulière avec près de
25 % de Tutsi, les pourcentages variant de 10 % à 20 % dans les autres. Près
du quart de la population tutsi rwandaise résidait dans la seule préfecture de
Butare, soit environ 130 000 personnes. Ces chiffres actualisés situeraient
l’effectif de la population tutsie en 1994 à plus de 800 000 personnes.

La carte de la population tutsi par préfecture avant 1994 (voir premières
pages) illustre combien les clivages régionaux et ethniques se superposaient,
même si les perceptions et leurs incidences demeuraient fortement
influencées par l’histoire d’espaces enchevêtrés, qui ne correspondaient pas
nécessairement aux délimitations administratives des préfectures (anciens
royaumes, régions « naturelles », espaces pastoraux et aires de colonisation,
zones d’influence des grands lignages, marchés, etc.). Notons de même que
le partage ethnique ne revêtait pas la même signification ni la même acuité
selon les régions et les populations.

Tout au long de l’étude qui suit, ces données structurelles doivent rester
présentes à l’esprit dans la mesure où elles servirent immanquablement de
points d’appui à la conception et à la mise en œuvre de la plupart des stratégies politiques et militaires au cours des nombreux conflits qui rythment
l’histoire de cette région depuis la période des indépendances dans les
années 1960.




Des conflits anciens et une violence entretenue

Très brièvement, je rappellerai quelques antécédents et étapes de ces
conflits qui s’inscrivent dans un contexte d’instabilité régionale chronique,
marqué depuis près de cinquante ans par la répétition de crises politico-ethniques dans les deux petits pays enclavés du Burundi et du Rwanda,
eux-mêmes entourés par des grands voisins aux contextes nationaux passablement chaotiques (Ouganda et actuelle République démocratique du
Congo – ex-Zaïre –, notamment). Ce rappel permet aussi de comprendre
l’ampleur des traumatismes liés à la répétition et à la banalisation du recours à
des formes de violence extrême.

Avant cela, il convient d’évoquer l’historique de la catégorisation ethnique des populations locales. Si, au cours de la période précoloniale, les catégories ethniques hutu, tutsi et twa constituaient bien un élément
d’identification sociale des lignages et des individus au sein d’une même
communauté nationale, l’historiographie coloniale s’était attachée à fonder
scientifiquement cette distinction ethnique en une opposition raciale. Cette
conception raciale de l’ethnie, qui structure encore aujourd’hui la vision
d’une large part de la population et des élites rwandaises, s’appuie sur la thèse
de l’origine étrangère des populations tutsi. Ainsi, les Bantous (assimilés à la
catégorie des agriculteurs hutu) se seraient installés dans un espace à peine
défriché par les premiers occupants pygmoïdes (les Twa). Hutu et Twa
auraient ensuite eux-mêmes été confrontés à l’arrivée d’éleveurs hamites
(Tutsi, Hima…), qui auraient progressivement imposé leur loi à l’ensemble
des hautes terres centrales de cette région d’Afrique.

Tout au long de la période coloniale, ce schéma d’une division sociale
bipolaire entre des conquérants hamites étrangers qui auraient soumis un
peuple de serfs hutu servirent à sélectionner les élites promues par les autorités coloniales dans le cadre de la politique d’administration indirecte.
Toutes les positions dominantes furent alors systématiquement réservées aux
Tutsi au niveau de l’encadrement administratif et technique, comme à celui
des activités économiques.

Épurées ethniquement, les élites promues par les autorités coloniales
adhérèrent activement à cette idéologie, fondant leur suprématie et les divisions sociales dans l’histoire, la race et la religion. En 1946, le Rwanda et sa
monarchie, convertie au catholicisme, furent consacrés au Christ-Roi et
considérés comme phare de la chrétienté sur le continent africain.


De lourds héritages politiques

Dans le cas du Burundi et du Rwanda, pays aux caractéristiques proches
(superficies, équilibres des populations – avec dans les deux cas une composante hutu majoritaire –, ressources, royaumes séculaires, colonisation tardive, etc.), l’instauration de pouvoirs autoritaires fondés sur des exclusives
ethniques (domination tutsi au Burundi, hutu au Rwanda) et leurs dérives
répressives trouvent leur origine dans les luttes et les troubles qui marquèrent
le processus de dévolution du pouvoir par les autorités coloniales belges avant
l’indépendance du Rwanda en juillet 1962.

Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, en 1945, la perspective
d’une émancipation par rapport à la puissance coloniale avait été clairement
énoncée et devait s’accompagner de la mise en place d’institutions démocratiques. Les premières consultations électorales, au cours des années 1950,
donnèrent aux « évolués [3]  » d’ethnie hutu la possibilité d’exprimer le ressentiment de larges couches de la population vis-à-vis de l’oppression politique
et de l’exploitation économique qu’incarnait alors l’élite dirigeante tutsi. Le
décès en 1959 du roi et sa succession contestée donnèrent lieu à de nombreux troubles et à un relâchement de l’emprise administrative, qui permit la
constitution d’associations préludant l’éclosion de nombreux partis. Après
des semaines de troubles et de répression de la part des autorités administratives liées à la monarchie et à la suite d’une agression contre le leader prohutu, Grégoire Kayibanda, des jacqueries paysannes hutu se généralisèrent et
s’accompagnèrent de très importants massacres. C’est ce que l’on appela la
« révolution sociale » de novembre 1959. Celle-ci se prolongea par la mise en
place, avec l’appui des autorités coloniales, de nouveaux cadres administratifs (majoritairement hutu) dans les communes. Malgré les contestations
qu’ils suscitèrent, les élections communales de juin-juillet 1960 et le référendum de septembre 1961 – qui plébiscita le régime républicain et la tenue
d’élections législatives – consacrèrent la prise de pouvoir de facto des nouvelles élites hutu et l’instauration d’une hiérarchie sociale jugée plus juste par
la majorité des populations.

Pendant les trois décennies qui suivirent, de multiples confirmations
électorales conférèrent à cet ordre politique une légitimité formelle indiscutable, malgré l’arbitraire auquel recoururent les autorités pour justifier la nouvelle suprématie ethnique fondée sur l’existence d’un « peuple majoritaire »
(les Hutu) – rubanda nyamwinshi, le « gouvernement de la majorité ». L’idéologie soutenant cet arbitraire postulait l’existence de citoyens de second rang,
les Rwandais tutsi.

En effet, pour le MDR-Parmehutu (Mouvement démocratique républicain-Parti du mouvement d’émancipation hutu), la formation politique qui
s’imposa, il ne s’agissait pas seulement d’abolir les privilèges politiques et économiques tutsi, mais de rendre le pays à ses seuls propriétaires légitimes, les
Hutu. Exacerbé par les manœuvres des autorités coloniales, ce contexte passionnel explique les violences qui ont accompagné, à la fois, la « révolution
sociale », la proclamation de la République puis celle de l’indépendance,
conduisant à l’exode dans les pays voisins de dizaines de milliers de Tutsi.

En raison de l’afflux régulier de ces réfugiés, ces antagonismes affectèrent
par contagion le processus d’émancipation politique burundais, pourtant
jugé exemplaire. À partir de juillet 1963, des groupes armés tutsi, constitués
et stationnés principalement au Burundi, firent des incursions répétées au
Rwanda pour en reconquérir le pouvoir. Chacune de ces attaques contribuait
à dégrader le climat intérieur et suscitait des chasses et pogroms antitutsi, faisant des centaines de victimes et provoquant à nouveau l’exil de plusieurs
milliers d’autres. En décembre 1963, la plus importante colonne de combattants – principalement d’anciens réfugiés venus du Burundi – marchait sur
Kigali, où elle était arrêtée in extremis à proximité de la capitale, au pont dit
« de Kanzenze ». À la mesure de la panique ressentie, des représailles encore
plus meurtrières s’abattirent sur la population tutsi de l’intérieur, tout entière
assimilée aux infiltrés ou à des complices potentiels. Cette répression massive aurait fait quelque 10 000 morts, dont les principaux dirigeants des partis
monarchistes. Elle provoqua une nouvelle vague de plusieurs dizaines de milliers de réfugiés.

En 1966 et 1967, avec l’appui des officiers tutsi qui venaient de s’emparer
du pouvoir au Burundi, les états-majors des mouvements de réfugiés réenclenchèrent le cycle des attaques d’unités militaires à partir du territoire
burundais, aussitôt suivies de tueries antitutsi à l’intérieur du Rwanda. À nouveau, des milliers de Rwandais quittèrent le pays pour se réfugier dans les pays
limitrophes jusqu’à ce qu’un accord soit finalement négocié entre les autorités des deux pays pour neutraliser les activités des mouvements armés de
réfugiés rwandais sur le territoire burundais. Sur les collines, les tueries collectives, considérées comme une forme d’autodéfense préventive et punitive
envers des ennemis en puissance, étaient assurées par la « population », plus
concrètement par des jeunes militants locaux du MDR-Parmehutu qui, avec
l’appui des autorités, attaquaient les demeures des victimes, les pillaient et les
incendiaient. Il s’agissait en général d’éliminer ou de faire fuir la totalité de la
famille avant d’effacer toute trace des occupants, dont les parcelles étaient
redistribuées.

Ensuite, dans la seconde moitié des années 1960, de la même façon que
les récits des réfugiés rwandais tutsi des années 1959-1966 avaient nourri les
peurs des Tutsi burundais et compromis la stabilité des institutions nées de
l’indépendance, les rôles et les hantises s’inversèrent avec la monopolisation
du pouvoir par les élites tutsi au Burundi, soucieuses de prévenir tout scénario
à la rwandaise. Les tentatives de coup d’État d’octobre 1965 à Bujumbura et
les exécutions de personnalités hutu, puis les délires sécuritaires du capitaine
Michel Micombero (qui instaura la République en 1966 avant de se proclamer président), enfin et surtout, les dizaines de milliers de victimes hutu du
génocide d’avril-juin 1972 [4]  au Burundi, ainsi que les centaines de milliers de
rescapés en fuite (qui se dispersèrent dans l’ensemble de la région) ancrèrent
durablement la conviction, au sein de la population rwandaise que l’armée
burundaise tutsi n’attendait que des occasions opportunes pour déclencher
de nouveaux massacres ou relancer les tentatives de restauration de la monarchie au Rwanda. Ces craintes furent largement diffusées au Rwanda, où la
résistance hutu burundaise tenta dès lors de s’organiser.

Avec les coups d’État militaires des années 1970 et l’instauration des
IIe Républiques, les tueries et massacres croisés qui, depuis la période des indépendances, avaient endeuillé la région connurent une accalmie. Sans affecter
le monopole du pouvoir par les élites qui avaient été ethniquement sélectionnées dans chacun de ces pays, les velléités réformatrices et les thèmes
développementistes des nouveaux régimes contribuèrent au relâchement des
tensions nationales et bilatérales.

Au regard des événements abordés dans cet ouvrage, la période charnière – celle où se mettent en place les données des drames futurs et leurs protagonistes – se situe à la fin des années 1980. Le rétablissement d’un pouvoir
stable en Ouganda (1986), le relâchement de la tutelle étatique centrale au
Zaïre (1989-1990), la chute du régime de Jean-Baptiste Bagaza en pleine dérive
autoritaire au Burundi (1987) et l’affirmation de mouvements revendicatifs
d’importance au Rwanda à la fin des années 1980 modifiaient sensiblement le
climat politique régional.

Les ouvertures politiques concernaient en premier lieu la question
taboue des réfugiés, qui était prudemment mais explicitement abordée dans
l’accord sur la libre circulation des biens et des personnes au sein de la
Communauté économique des pays des Grands Lacs (CEPGL), signé en
décembre 1985 entre le Burundi, le Rwanda et le Zaïre. Elle faisait aussi l’objet
de discussions entre le Rwanda et les nouvelles autorités ougandaises dès 1986
(voir chapitre 2). Ainsi, quelque 600 000 Ougandais réfugiés dans les pays
voisins purent-ils réintégrer leur pays entre 1986 et 1990. Presque tous les
Zaïrois réfugiés dans les pays limitrophes purent rentrer dans leurs provinces
d’origine ; les 60 000 réfugiés burundais arrivés au Rwanda après les massacres
interethniques qui survinrent en août 1988 furent rapatriés l’année suivante ;
en fait, seul le problème des réfugiés burundais et rwandais anciens restait
encore en suspens.

Dans ce contexte, la grande majorité des acteurs politiques nationaux et
des observateurs étrangers familiers des deux pays imaginaient qu’il allait
enfin être possible de débattre des lourds héritages qui, lors de la passation des
pouvoirs à l’indépendance, avaient engendré les régimes de ségrégation ethnique toujours en place.

Paradoxalement, ce furent les massacres interethniques qui se déroulèrent dans deux communes du nord-est du Burundi en août 1988 qui permirent de lancer simultanément et de manière très directe le débat sur le
« dépassement des clivages ethniques » et la « démocratisation ». La surprise
causée par le déclenchement des affrontements et leur ampleur (plus de
20 000 morts en une quinzaine de jours) démontraient à l’évidence que des
enchaînements a priori fortuits pouvaient dégénérer très rapidement en des
conflagrations plus larges, où l’on retrouvait la plupart des caractéristiques et
ressorts des crises passées. On soulignera notamment les connexions étroites
entre les deux pays : intense travail de propagande et de mobilisation politiques réalisé avant et au cours des événements par les militants de mouvements prohutu burundais réfugiés au Rwanda, et liens privilégiés de ces
mouvements avec des représentants des autorités rwandaises.

Aussi bien à l’échelle régionale qu’internationale, ces affrontements interethniques connurent un grand retentissement [5]  et décidèrent le président
Pierre Buyoya, un officier tutsi qui venait de s’emparer du pouvoir au Burundi,
d’engager le pays dans la voie d’une large ouverture politique. En effet, cette
rechute consacrait un double échec. Le premier, assurément le plus profond,
concernait les bailleurs de fonds étrangers et les élites technocratiques qui imaginaient que la « modernisation » rapide du Burundi, l’intégration régionale
et l’ouverture sur le monde engendreraient de nouveaux comportements politiques et des rapports sociaux pacifiés. Or, au terme de deux décennies consacrées au développement, qui furent particulièrement fastes sur le plan de la
conjoncture économique et bénéficièrent du large soutien financier et politique des organismes internationaux et d’une multitude d’ONG, ce que l’on
qualifiait d’« atavismes séculaires » et de « violence barbare » ressurgissait. Le
second échec, corollaire du premier, démontrait l’inanité de la politique de
négation du « problème ethnique » et de rééducation autoritaire des masses
hutu menée depuis dix ans par le régime du colonel Bagaza.

Plus fondamentalement, les régimes militaires en place dans les deux
pays avaient réussi à réduire la vie politique à des débats technocratiques sur
le rythme et les modalités du développement, dont on savait pertinemment,
comme le prouvait l’exceptionnelle similitude des politiques économiques au
Burundi et au Rwanda, qu’ils dépendaient de contraintes structurelles régionales largement incontournables. Au Rwanda, après douze ans d’exercice du
pouvoir par des élites majoritairement issues du Sud et presque vingt ans
d’hégémonie de celles du Nord, il semblait désormais clair que la pratique de
la démocratie ne pouvait continuer à se limiter à une compétition entre des
fractions rivales de la « majorité du peuple » (Nduga, le Sud, contre Rukiga, le
Nord), mais consistait aussi à reconnaître le droit à l’expression de toutes les
composantes minoritaires. Au Burundi, après vingt-cinq ans de dures compétitions entre officiers tutsi originaires de différentes collines de la province de
Bururi et trois coups d’État censés promouvoir celui qui apparaissait le mieux
à même de sauvegarder le contrôle du pouvoir et des ressources, le « rééquilibrage ethnique » semblait inévitable. Dans les deux pays, les revendications
en faveur d’une ouverture démocratique dénonçaient les politiques de captation de la rente tirée des cultures d’exportation par des groupes monoethniques tutsi ou hutu selon le pays et l’accroissement des inégalités. Plus
profondément, elles mettaient en cause un ordre social et politique à base de
marquages sociaux et de solidarités imposées, dénoncés dans la formule classique « clanisme, régionalisme, ethnisme ».

Pour autant, toute remise en question des ressorts fondamentaux de ces
systèmes autoritaires suscitait automatiquement de la part des dirigeants la
réaffirmation de leur légitimité populaire initiale et de leurs références fondatrices. À ce titre, occultées ou légitimées selon le pays, les exclusives et les discriminations ethniques remplissaient une fonction centrale et nécessaire
dans la sphère politique en tant que données constitutives de l’organisation
des États et des champs politiques hérités de la période coloniale.

Ressource politique déterminante des régimes au pouvoir pour assurer
l’unité de leur camp ethnique, ressort essentiel de la solidarité obligée
des dominés – qui ne pouvaient prendre le risque de trahir leurs appartenances –, le clivage ethnique était toujours susceptible d’être réactivé pour des
raisons politiques, économiques, sociales majeures ou au service d’enjeux ou
de situations anodins. En effet, dans un environnement très sensible, toute
allusion ou manifestation susceptible de prendre une connotation ethnique
pouvait déclencher instantanément le « mauvais œil » entre voisins, collègues, coreligionnaires… des deux ethnies, que ce soit sur les marchés, dans
les bars, sur le lieu de travail ou dans les églises, et déborder en tensions ou
affrontements ouverts, en chasses organisées ou en tueries.




Un recours fatal à la violence ?

C’est pourquoi il n’est jamais suffisant d’invoquer la propagande, la caution des autorités, l’emprise de l’alcool ou des drogues, la jeunesse des tueurs
pour tenter d’expliquer les violences commises, le caractère aveugle des massacres et les cruautés exercées contre les victimes. Outre l’horreur que suscitent à chaque fois les violences, on ne peut que constater, en même temps, à
quel point la perspective d’être confronté à des comportements et des massacres à caractère génocidaire a été intériorisée par les acteurs, comme si
chaque nouvel épisode de fureurs mortifères renouait le fil avec des événements passés et réenclenchait des conduites ayant acquis en quelque sorte le
statut de réflexes politiques ou, pour le moins, envers lesquelles une disponibilité s’était instaurée. En effet, les évocations du passé comportent aussi des
apprentissages, des rôles distribués, des modalités d’action éprouvées. Dans
les deux pays, chaque génération et presque chaque famille des deux ethnies
peut se référer à des dates et des traumatismes durablement gravés dans les
mémoires. C’est autour d’eux que se sont construits – et déconstruits – les
liens sociaux entre les habitants des collines, que s’est façonnée une culture
politique et surtout que s’est établi un rapport bien particulier à la violence
entre des groupes constitués se percevant comme antagoniques.

La répétition des épisodes de massacres massifs entre Hutu et Tutsi de
chaque côté de la rivière appelée Kanyaru ou Akanyaru, selon le pays, et qui
marque la frontière entre le Burundi et le Rwanda, a fait que les enchaînements paraissaient inexorables et, de plus, contagieux entre les deux États.
Ces évocations et une peur obsessionnelle, réelle ou imaginée, fondée sur le
sentiment de la fatalité des massacres alimentaient les violences anticipatrices : tué ou être tué. Et lorsque l’appréhension de tueries et de désastres
imminents devenait un argument politique, elle tournait en pratiques meurtrières. Dans les deux pays et depuis la période des indépendances, la dénonciation des plans d’extermination de l’autre ethnie constitua assurément une
constante de la propagande ethniste de nombreuses formations politiques, et
il y eut sans cesse des politiciens et des idéologues pour tenter d’établir leur
influence en assurant que ces prophéties de malheur n’avaient rien d’imaginaire. Les ressorts d’une guerre civile persistante demeuraient donc bien présents depuis 1959…

On les retrouva à l’œuvre dans les comportements individuels et collectifs lors des massacres qui se déroulèrent au Burundi en octobre-novembre
1993 après le putsch militaire et l’assassinat de Melchior Ndadaye, le premier
président de la République démocratiquement élu, trois mois auparavant.
Puis, le Burundi sombra dans une sanglante guerre civile qui dura plus de dix
ans avant de déboucher sur la prise de pouvoir, militaire puis électorale, de la
composante la plus structurée de la rébellion armée hutu.

Ces mêmes ressorts furent tout aussi déterminants lors de la reprise de la
guerre d’avril à juillet 1994 au Rwanda, au cours de laquelle le déchaînement
de la fureur génocidaire prit des formes extrêmes jamais atteintes jusque-là.
Toutes ces violences furent exportées dans l’ensemble de la région après le
déclenchement, en 1996, de ce que l’on a appelé la première « grande guerre
africaine ». La rébellion tutsi nouvellement installée au pouvoir à Kigali se
déclarait alors soucieuse d’écarter définitivement le risque génocidaire représenté par les forces rescapées de l’ancien régime et les camps de réfugiés hutu
implantés le long de la frontière zaïroise. Elle ambitionnait parallèlement
d’installer un régime vassal à Kinshasa, qui lui permettrait d’accéder aux
espaces et richesses de son grand voisin. Paradoxalement, les nouvelles autorités de Kigali tolérèrent l’installation au pouvoir à Bujumbura d’une rébellion
hutu qui mit fin à trente ans d’hégémonie tutsi sur le pouvoir. La composante militaire de cette rébellion, le Conseil national pour la défense de la
démocratie-Forces pour la défense de la démocratie (CNDD-FDD), qui joua un
rôle déterminant dans la guerre civile burundaise, avait été créée par Léonard
Nyangoma le 14 août 1994 à Bukavu juste après l’arrivée au pouvoir du FPR à
Kigali. La structuration de cette branche militaire bénéficia d’un appui décisif
de la part des cadres des Forces armées rwandaises défaites, alors regroupés
dans des camps au Kivu (Zaïre).

Au total, les conflits qui ont affecté la région des Grands Lacs africains
dans les années 1990-2000 et se sont propagés, dans un second temps, dans
l’ensemble de l’Afrique centrale sont considérés comme les plus meurtriers de
la planète depuis la Seconde Guerre mondiale : plus de quatre millions de victimes directes et indirectes, civiles pour l’essentiel au Burundi, au Rwanda et
dans l’actuelle République démocratique du Congo (RDC), sans compter les
millions de réfugiés et de déplacés qui s’ajoutèrent aux contingents anciens [6] .

C’est au regard de ces antécédents et expériences, au regard de ce bilan,
que les calculs politiques des acteurs de ces tragédies doivent être examinés.
En effet, dans le cas du Rwanda, personne ne peut douter qu’après quatre
années de guerre civile chaque protagoniste disposait de tous les éléments
d’appréciation permettant d’anticiper les risques potentiels – sans nécessairement en mesurer l’ampleur – de ses choix stratégiques et que la mise en œuvre
de ces choix elle-même ne devait rien à l’improvisation. Pourtant, comme on
le verra ci-après, tout au long du conflit, chaque pause sur le front militaire
fut mise à profit pour accroître par des attaques contre les biens et les personnes, des assassinats et des attentats envers des civils la désespérance des
populations et l’exaspération des haines, comme s’il fallait dissuader les
Rwandais d’entretenir l’espoir d’issues pacifiques et anéantir la possibilité
d’une cohabitation future. Une stratégie similaire prévalut en avril 1994.
Lorsque la dynamique de la guerre et des massacres fut engagée, les belligérants refusèrent toutes les occasions de négociation tant que cela était encore
possible, comme s’il était nécessaire de faire comprendre à tous les citoyens
qu’il n’y avait plus d’avenir pour ceux qui refuseraient de rallier l’un des deux
camps en belligérance. La mémoire des antagonismes anciens exacerbée par
les propagandes rejoignait alors les expériences et les représentations vécues
au quotidien notamment par les jeunes générations aux yeux desquelles le
recours à la violence était désormais non seulement une issue contrainte mais
un choix vital.






Le « système Habyarimana »

Le 5 juillet 1973, le coup d’État qui renversa Grégoire Kayibanda (hutu
de la préfecture de Gitarama), premier président de la République du pays
indépendant, pour porter au pouvoir le chef d’état-major de l’armée, Juvénal
Habyarimana (Hutu de la préfecture de Gisenyi), réalisa une inversion de la
base régionale du pouvoir au profit des militaires du Nord, qui contrôlaient
l’armée [7] . Mais le nouveau chef de l’État briguait une légitimité nationale plus
large, il voulait rétablir l’unité nationale, qui avait été brisée, selon lui, par le
MDR-Parmehutu. Diverses décisions destinées à surmonter les exclusives ethniques furent promulguées. Parmi elles, la mise en place de quotas garantissant un certain nombre de places et de postes aux membres, dûment
identifiés, de l’ethnie tutsi fut présentée comme une reconnaissance des
droits de la minorité et un ancrage définitif de la « démocratie », fondés sur
des « indices de disparité » ethniques et régionaux. Plus largement, on incita
les populations à consacrer toute leur énergie à la promotion du développement afin de dépasser les divisions nationales. La « révolution morale » de
1973 appelait tout le pays – paysans, fonctionnaires et dirigeants – à une
mobilisation générale. Des « travaux communautaires » (umuganda) devaient
contribuer à la réhabilitation du labeur manuel parmi les urbains et promouvoir la solidarité sur les collines.

D’un point de vue politique, au sein du Comité pour la paix et l’unité
nationale, le groupe des Camarades du 5 Juillet (comprenant notamment
Théoneste Lizinde et Alexis Kanyarengwe, voir annexe 1) qui avait porté
Juvénal Habyarimana au pouvoir, s’était mis à contester ouvertement la
concentration progressive des pouvoirs entre les mains du nouveau chef de
l’État. Soucieux de se débarrasser de cette instance et souhaitant mettre définitivement fin à l’influence des cadres et de l’idéologie du MDR-Parmehutu,
Juvénal Habyarimana créa, le 5 juillet 1975, le MRND (Mouvement révolutionnaire national pour le développement). Et il en fit un outil politique
entièrement à ses ordres.

L’appartenance obligatoire et exclusive au MRND visait l’intégration de
tous les Rwandais à la société nationale sans distinction d’ethnie, de région
ou de confession. Prenant appui sur une idéologie ruraliste et de gestion parcimonieuse des ressources locales, ses réussites indéniables (faible endettement
national, respect des grands équilibres économiques, stabilité monétaire et
relative autosuffisance alimentaire jusqu’aux dernières années de la
décennie 1980) expliquent l’excellente réputation du pays auprès des coopérations bilatérales, des bailleurs de fonds internationaux et des ONG. La
seconde moitié des années 1970 et le début des années 1980 furent ainsi particulièrement fastes du point de vue économique. Des possibilités de gains
diversifiées étaient à la portée de presque toutes les catégories sociales : forte
augmentation de la circulation monétaire et de la commercialisation des productions agricoles, opportunités nombreuses de revenus salariaux d’appoint
pour les familles rurales, embauches accrues dans le commerce et l’artisanat,
recrutement régulier dans la fonction publique, etc. Certes, ce desserrement
quasi général des contraintes économiques occultait l’apparition d’inégalités
sociales d’une importance inédite jusqu’alors dans la société rwandaise ; il
bénéficiait principalement aux OTP (expression désignant les « originaires du
terroir présidentiel »), et plus largement à tous les dignitaires du régime.

Dans ce contexte, la démocratie à base de quotas mise en place en 1973
passa progressivement dans les mœurs et les autorités rwandaises purent
accréditer l’idée selon laquelle le problème ethnique était définitivement
réglé. Hormis les réfugiés vivant à l’étranger et certaines catégories urbaines
de citoyens tutsi, nul ne trouvait vraiment à redire à un système conçu pour
durer.

Il était impossible d’échapper à l’emprise du parti unique MRND : il suffisait de naître rwandais pour en être membre d’office ; mais, en l’absence de
toute idéologie particulière, il n’était pas demandé aux membres d’afficher
des convictions militantes actives. Le paiement régulier des cotisations, la participation aux travaux communautaires obligatoires et aux sollicitations
financières en cas de besoin, la présence aux séances d’animation politique,
l’obéissance au moins formelle aux mille et un mots d’ordre centraux (du paillage de la caféière à la propreté des enfants envoyés à l’école…) donnaient largement satisfaction. La particularité du pouvoir et de ses relais était de se
décrire comme strictement fonctionnels et garants d’un ordre social et moral
durable : la formule « père de la Nation », désignant le président Habyarimana, illustrait assez bien la nature du lien entre le pouvoir et les assujettis.

Les autorités imposaient tout d’abord un contrôle extrêmement étroit
des populations et de leurs activités en milieu rural comme urbain (limitation de la circulation des individus de préfecture à préfecture, en particulier
vers Kigali ; taxation de tous les flux de marchandises ; encadrement tatillon
des producteurs, etc.). La raison essentielle de ce contrôle permanent et souvent arbitraire de la part des cadres administratifs et techniques tenait paradoxalement à la dépendance quasi totale des élites, dont les ressources
provenaient essentiellement du labeur et des productions paysans. En raison
de l’enclavement du pays et faute de richesses naturelles à valoriser, la « gestion rationnelle » de la main-d’œuvre rurale, seule ressource vraiment disponible en abondance, pouvait être considérée comme un impératif national,
mais son exploitation trouvait rapidement ses limites du fait de l’étroitesse de
la base productive et de la misère toujours proche de la plupart des
exploitants.

C’est pourquoi la formule du « dédoublement fonctionnel », que l’on utilise souvent pour caractériser la symbiose entre le parti unique et l’État (mise
en place par la IIe République), ne convient pas en raison de l’hypertrophie
et de l’omniprésence de l’appareil d’encadrement de l’État, de l’extraordinaire
pauvreté du discours politique, de l’absence d’adversaires et de lignes politiques alternatives ainsi que de rites politiques distincts.

En effet, l’existence et le poids politiques des cadres et dirigeants du parti
MRND ne dépendaient pas d’une assise populaire. Aucun politicien n’a jamais
jugé utile, ou ne s’est vraiment risqué à encourager une vie politique locale, à
s’assurer de la solidarité d’une base militante qui lui serait personnellement
dévouée. Les quelques exceptions à cette règle (Félicien Gatabazi, Frédéric
Nzamurambaho, Alexis Kanyarengwe, Félicula Nyiramutarambirwa au cours
des années 1975-1985) furent découragées ou brisées. Tous les postes, toutes
les activités étaient régulés par le sommet, qui avait mis en place un système
particulièrement élaboré de reconnaissance des caractéristiques et mérites de
ceux et celles jugés dignes d’accéder à des fonctions valorisées et/ou rémunératrices. Tous ceux qui prétendaient avoir leur part dans cette distribution des
rôles – à savoir obtenir des missions aux fondements plus techniques que politiques – devaient dès lors s’appliquer à satisfaire les attentes placées en eux et
surtout anticiper les exigences évolutives, et souvent contradictoires, qui
déterminaient les intérêts et la dynamique de l’ensemble du système
clientéliste.

Du bourgmestre au préfet, du ministre au directeur de grande entreprise
publique, l’onction présidentielle et la bonne application des mots d’ordre
nationaux étaient les deux bases essentielles de la légitimité politique et de la
compétence « professionnelle ». Ainsi, en matière de représentativité des élus
au suffrage universel, le décalage apparaît saisissant entre l’appareil politique
en place et la population. À titre d’exemple, en 1981, 92 % des députés
membres du Conseil national de développement (CND, nom donné au Parlement) provenaient du secteur public, les 95 % de paysans n’étant représentés
par aucun des leurs. Seuls deux membres tutsi et un Twa avaient été retenus
pour siéger au Parlement. Situation similaire en 1988 où, après le renouvellement du CND, 68 députés sur 70 avaient été précédemment ministres (15 sur
les 16 membres du gouvernement), députés (44), officiers, préfets, sous-préfets, bourgmestres ou fonctionnaires. Seuls deux d’entre eux étaient issus
de professions libérales. La représentation tutsi fut maintenue à l’identique.
En décembre 1988 toujours, le président Habyarimana, candidat unique à la
présidence de la République, obtint plus de 99 % des suffrages, y compris dans
le sud du pays, qui lui était pourtant peu favorable.

L’appartenance aux instances centrales du Parti était considérée comme
un signe fort de distinction, car elle sanctionnait la reconnaissance par le président de mérites personnels et permettait alors de participer à la répartition
des postes les plus recherchés, voire d’accéder aux cercles plus restreints, mais
aux frontières floues, de ceux qui étaient écoutés et qui pensaient peser sur
les décisions majeures. C’est à ce niveau aussi que le système de solidarité réciproque entre hiérarques permettait de bénéficier pleinement, et dans une
relative sécurité, des avantages financiers du système clientéliste. La corruption de haut niveau portait alors sur les grands marchés de l’État (transports,
infrastructures) et sur les projets pluri-préfectures, qui devenaient en soi stratégiques permettant de nourrir et de fidéliser sa propre clientèle.

Le terme de dictature paraît inadéquat pour caractériser ce lien spécifique entre les populations rurales et l’appareil d’État, représentées en fait par
leurs propres enfants fraîchement promus à des fonctions d’encadrement
(très rares étaient, au cours des années 1980, les résidents urbains de plus
d’une génération). Celui de totalitarisme semble plus exact en ce sens que, s’il
n’existait pas pour les simples citoyens d’alternative à la soumission à l’autorité, ni de recours face à un éventuel arbitraire, il y avait toujours établissement d’un rapport de forces entre les populations paysannes et les multiples
tutelles auxquelles elles étaient soumises. Trop de complicités, de solidarités,
de contrepoids sociaux, voire la mémoire de la « révolution sociale » ou tout
simplement la passivité continûment exigée de la « masse » interdisaient à ce
populisme rural de se rigidifier en une dictature ordinaire.

Plus largement, la force du modèle social rwandais apparaissait à ce point
ancrée dans les comportements qu’on y retrouvait un type de relation similaire entre les Églises et leurs fidèles. À ce niveau, on pourrait parler de « totalitarisme éducatif » : les paysans étaient considérés, dans le discours des élites
éduquées, comme une masse à qui il faut apprendre à travailler rationnellement, qu’il faut sans cesse « animer », « sensibiliser » et donc sanctionner, car
toujours prise en défaut de compréhension de ce qui lui est pourtant imposé
pour son bien.

C’est la rigueur, au moins apparente, de cet ordre administratif et moral
qui a séduit tant de coopérations publiques et de structures caritatives étrangères [8] . Elles pouvaient en effet mettre en œuvre leurs projets de développement pratiquement en contact direct avec les « populations bénéficiaires » et
avec l’appui diligent d’une administration déconcentrée, répercutant jusqu’à
chaque commune et colline les directives centrales.




La question ethnique et les différentes formes de discrimination sociale

Rétrospectivement, la crise sociopolitique qui se nouait à la fin des
années 1980 ne comportait guère de dimension ethnique. Sur le plan économique, les populations désavantagées appartenaient à des groupes hutu
comme tutsi, occupant des positions structurellement défavorables, tels que
les paysans sans terre, la jeunesse rurale déscolarisée et les femmes. Sur le plan
politique, la concentration des richesses et des prébendes dans les préfectures du Nord au profit des originaires hutu et des alliés tutsi du « père de la
Nation » était dénoncée par les ressortissants de toutes les autres régions.

Ce n’est pas le moindre des paradoxes que d’essayer de comprendre
comment un génocide d’une dimension aussi paroxystique a pu se produire,
alors que, depuis plus d’une décennie, les tensions ethniques intérieures
avaient vraisemblablement atteint leur plus faible niveau depuis la cristallisation coloniale, et alors que de nombreux intellectuels hutu et tutsi commençaient à théoriser l’avènement de formes de compétition sociale émancipées
du handicap ethnique. Les luttes politiques et sociales conduites par le mouvement associatif en cours de structuration à la fin des années 1980 dans les
préfectures du Sud et à Kigali regroupaient aussi bien des Hutu que des Tutsi,
souvent attachés à promouvoir des revendications dont le caractère régional
primait.

Pour autant, le pouvoir restait indéniablement « hutu » dans la mesure
où sa légitimité reposait sur l’exercice du pouvoir par la majorité ethnique, et
le système officiel des quotas pérennisait une discrimination des individus en
matière de scolarité, d’embauche, d’accès aux fonctions électives ou d’autorité [9] , etc.

Cependant, alors que l’institutionnalisation des quotas avait été instaurée aux débuts de la IIe République comme une réponse à un problème
politique et social, elle s’était transformée progressivement en un problème
politique en soi. Autrement dit, c’est l’institution des quotas elle-même qui
rigidifiait les appartenances ethniques et en réactivait les ressorts. De ce point
de vue, le cas de l’école était flagrant. Jusqu’alors héritiers d’une identité
ethnique reçue de leurs parents, les enfants, une fois pris en charge par l’institution scolaire, devaient en assumer les privilèges ou handicaps institutionnalisés. Lorsque les jeunes issus du primaire postulaient à l’entrée dans le cycle
secondaire, ils constataient concrètement que les normes d’évaluation et de
sélection jusqu’alors communes à tous les élèves étaient remplacées par des
critères étrangers à l’institution et aux valeurs qu’elle était censée promouvoir. Pour les jeunes générations, les écoles primaires et secondaires, les séminaires, l’Université devenaient des lieux d’apprentissage de l’arbitraire des
quotas ethniques. Il en allait de même des phénomènes de concentration
« ethnique » dans certaines professions ou branches d’activité. Les familles
tutsi cherchaient en effet à placer leurs enfants dans les domaines d’activité
où les interdits et les contrôles étaient les moins forts : c’est-à-dire les activités privées d’une manière générale, certaines composantes du clergé, les
professions libérales, les postes chez les employeurs étrangers et les organisations internationales.

Ainsi, en ce qui concerne l’accès aux positions dominantes, le système
des quotas et des « indices de disparité » régionaux pouvait être considéré
comme un archaïsme auquel s’accrochaient les fractions les plus réactionnaires parmi les détenteurs du pouvoir. Dans une conjoncture économique
déprimée et de durcissement des rapports sociaux, la fonction des quotas
consistait surtout à préserver des rentes de situation au bénéfice d’une catégorie de citoyens et principalement à contrôler l’accès des gens du Nord aux
fonctions stratégiques, décisives ou rémunératrices (armée, Assemblée nationale, comité central du MRND, entreprises publiques). On relèvera, par
exemple, que si la Présidence répartissait subtilement les prébendes entre les
élites ethniques dont les intérêts étaient étroitement liés à ceux du sommet
(quelques grandes familles tutsi actives dans le commerce et l’import-export
bénéficièrent de protections fort contestées), le Service central de renseignement (SCR), en charge des enquêtes ethniques précédant tout recrutement
dans la fonction publique, rédigeait de virulentes mises en garde antitutsi.
Leur raison d’être relevait avant tout de la défense de privilèges économiques
et sociaux menacés du fait de la baisse drastique des renouvellements de personnel dans le cadre des contraintes imposées par les politiques d’ajustement
structurel. Finalement, le principe de justice distributive, qui, à l’origine, prétendait justifier ce système, se retourna pour servir à dénoncer la concentration éhontée des privilèges au profit des ressortissants des préfectures de
Gisenyi et de Ruhengeri.




Un MRND en échec face aux rivalités régionales

Dans ce contexte, la fonction du MRND était paradoxale. Mis en place
pour prolonger la « révolution sociale » de 1959 par une « révolution morale »
qui unirait les Rwandais de toutes les régions et ethnies dans une unique institution d’appartenance, l’objectif de « paix et unité nationale », sans cesse proclamé, connut un succès certain auprès des populations et d’une partie
importante des cadres politiques las des divisions qui caractérisaient le pouvoir MDR-Parmehutu. C’est donc sans vraie résistance que le nouveau système s’implanta et que le président Habyarimana put mettre fin aux tensions
ethniques et se rallier le soutien de la majorité des Tutsi de l’intérieur. Toutefois, s’il parvint à neutraliser les tendances ethnistes au sein de son camp, il
fut moins habile à surmonter les antagonismes régionaux et couvrit l’assassinat de nombreuses personnalités de la Ire République, ce qui lui aliéna durablement le soutien des préfectures du Sud, malgré les efforts qu’il déploya
ensuite pour effacer son « parricide [10]  ».

Il échoua de même dans sa volonté de constituer le MRND en un vivier
national de politiciens exclusivement consacrés au service du régime et qu’il
pourrait sans cesse mettre en concurrence pour l’accès aux postes de pouvoir.
Cette compétition entretenue entre personnalités du Sud et du Nord, civiles
et militaires, nourrissait l’exaspération des officiers du Nord qui l’avaient
porté au pouvoir. Elle culmina avec la promulgation de la Constitution du
20 décembre 1978, qui renforçait encore la concentration des pouvoirs entre
les mains de Juvénal Habyarimana. Alors que celui-ci cumulait déjà les fonctions de président de la République et de chef du gouvernement avec celles
de ministre de la Défense et de chef d’état-major des Forces armées rwandaises (FAR), la Constitution y ajouta celle de président du MRND, ce dernier
étant en outre reconnu comme le seul candidat possible à l’élection présidentielle. Dans ce climat, la rivalité exacerbée entre les personnalités originaires
des préfectures de Ruhengeri et Gisenyi, redoublée par celle entre les ressortissants bashiru et bagoyi – c’est-à-dire originaires de deux espaces régionaux
concurrents, le Bushiru et le Bugoyi, au sein de la même préfecture de
Gisenyi – déboucha sur la tentative de coup d’État d’avril 1980, qui provoqua
l’éviction des principaux Camarades du 5 juillet 1973 (Alexis Kanyarengwe et
Théoneste Lizinde).

Peu d’éléments sont du domaine public sur cette rupture aux enchaînements complexes. Signalons simplement que le réseau de personnalités civiles
et militaires sur lequel s’appuyait Juvénal Habyarimana [11]  était en compétition avec un réseau alternatif d’envergure nationale construit autour du tout-puissant ministre de l’Intérieur d’Alexis Kanyarengwe, notamment dans
l’armée. L’existence de ces deux groupes se manifestait surtout au travers de
la vive rivalité qui les animait pour influencer les décisions du président.
Lorsque Alexis Kanyarengwe fut perçu puis se manifesta ouvertement comme
un rival pour le président, celui-ci estima que le groupe des « techniciens » et
des militaires qui entouraient celui-ci risquait de basculer lui aussi. En avril
1980, Juvénal Habyarimana fit donc arrêter le major Lizinde, redouté directeur général du Service central de renseignement. Le 28 décembre suivant, il
exclut du gouvernement Alexis Kanyarengwe, qui, craignant d’être lui aussi
arrêté, s’enfuit en Tanzanie. Puis, estimant que ce dernier avait été informé de
son arrestation imminente par le chef du protocole, Juvénal Habyarimana fit
incarcérer le major Jacques Maniraguha, originaire du Buhoma (Ruhengeri).
Début 1981, Théoneste Lizinde, jugé et condamné à mort, fut incarcéré à la
prison spéciale de Ruhengeri. Après cela, des soupçons continuèrent à prévaloir quant à la fidélité des tous les proches des personnalités évincées [12] .

L’élimination des « conjurés du Nord » prolongeait la rupture déjà
consommée avec le Sud. En effet, outre les assassinats et disparitions des
dignitaires de la Ire République, Juvénal Habyarimana avait assuré, dès la fin
des années 1970, la promotion d’une équipe de politiciens brillants originaires du Sud [13] , qui furent progressivement écartés pour avoir transgressé la
règle cardinale du régime instauré avec la création du MRND, à savoir le règne
des ministres fonctionnaires et techniciens. À partir du moment où, devenus
populaires, ils cherchèrent à fidéliser des bases personnelles comme de vrais
« politiciens », ils furent évincés. Une illustration marquante en est donnée
par la disqualification conjointe de deux personnalités aussi opposées que
Frédéric Nzamurambaho et Félicien Gatabazi. Le premier, ministre travailleur
proche des paysans, qui s’assura grâce à son franc-parler et à sa présence sur
les collines un grand ascendant, avait eu le malheur d’être proposé par
nombre de ses pairs pour présider le CND, suscitant alors la vindicte de la
famille présidentielle qui l’estimait peu contrôlable. Le second, virtuose des
manœuvres politiques, fut écarté après avoir osé s’opposer frontalement à
Aloys Nsekalije, l’un des officiers les plus proches du clan présidentiel, et avoir
bénéficié alors du soutien de Nzamurambaho et de la plupart des personnalités du Sud [14] .

L’affermissement du pouvoir personnel de Juvénal Habyarimana confirmait ainsi l’isolement présidentiel. En évinçant Théoneste Lizinde et Alexis
Kanyarengwe, le président rompait avec le Bugoyi (dont étaient aussi originaires Alphonse Libanje, Stanislas Biseruka, Jean-Berchmans Birara…) et
Ruhengeri. Le cœur du pouvoir étant fragilisé, il se replia sur sa seule base politique sûre. Les liens du sang et les personnalités issues de son terroir d’origine
– le Bushiru, qui se retrouvait ainsi isolé dans Gisenyi – supplantèrent ainsi
toutes les autres formes de solidarité, en particulier les camaraderies militaires
qui cimentaient jusque-là l’alliance privilégiée entre les grands lignages de
politiciens et d’officiers de Gisenyi et de Ruhengeri.

Insistons sur le fait que, dans les préfectures du Nord plus particulièrement, la communauté des appartenances de terroir ou de régions « naturelles » créait des liens de solidarité culturelle et politique – ou à l’inverse
d’âpres rivalités – dont l’importance, sous les deux Républiques, fut certainement bien plus déterminante que les clivages territoriaux, voire que l’opposition Nord-Sud. Elles furent essentielles à chaque tournant de l’histoire pour
déterminer les alliances entre les grands lignages. En outre, à chaque terroir
était aussi attachée une réputation. On distinguera ici les terroirs « puissants »
– comme le Buhoma, le Bukonya (Ruhengeri) ou le Bugoyi (Gisenyi) – et les
terroirs dépréciés – comme le Bushiru (voir la carte en annexe 1).

C’est dans ce contexte que la dérive autoritaire et quasi monarchique du
pouvoir présidentiel s’accentua au profit de ses proches et du clan de la famille
de son épouse. Sa stratégie permanente d’équilibre ethnique et régional avait
donc été compromise par sa base politique partisane, contredisant les critères
fonctionnels invoqués pour fonder la légitimité de son pouvoir.

Pour le général-président, l’enjeu était lourd de conséquences : il lui fallait à la fois briser toute velléité putschiste des grands lignages de politiciens
et d’officiers de Ruhengeri, et faire en sorte que la répression ne suscite pas
de martyrs, pour ne pas s’aliéner durablement cette préfecture rivale et obligatoirement alliée. Juvénal Hanyarimana n’osa épurer l’armée ou affronter
d’autres officiers et personnalités civiles, mais tous firent l’objet d’une surveillance renforcée de la part des colonels Laurent Serubuga, inamovible chef
d’état-major adjoint des FAR, et Élie Sagatwa, secrétaire particulier du président et chef d’état-major officieux et de l’incontournable Protais Zigiranyirazo, beau-frère du président et préfet de la préfecture de Ruhengeri
(24 décembre 1974-13 octobre 1989).

Obligé de rompre l’isolement, Juvénal Habyarimana donna des compensations au Bukonya – région d’origine d’Alexis Kanyarengwe – en faisant rentrer au Comité central du MRND le colonel Léonidas Rusatira et François
Ngarukiyintwari, le ministre des Affaires étrangères et de la Coopération. Et,
en mars 1981, il intégra dans le gouvernement une seconde personnalité originaire du Bukonya, Jean-Damascène Hategekimana (Finances).

En outre – et ce fut certainement l’une des décisions les plus importantes
de son règne –, Juvénal Habyarimana fit émerger une personnalité civile nouvelle pour « effacer » Alexis Kanyarengwe, prendre le contrôle de la préfecture
et la fidéliser durablement. Joseph Nzirorera sortit ainsi de l’anonymat pour
devenir le personnage clé de la seconde période du régime Habyarimana, sa
promotion fulgurante scellant l’alliance renouée entre les deux préfectures. La
transformation de ce jeune fonctionnaire ambitieux et vénal en une personnalité d’envergure nationale à son service fut donnée en exemple de la
réussite du régime avant d’en incarner, plus que tout autre, les excès et les
dérèglements, jusqu’aux dérives les plus extrêmes.


Encadré 1 Joseph Nzirorera, le vol d’Icare de la « créature » du présidentJoseph Nzirorera est né en 1950 à Busogo, commune Mukingo, dans la
préfecture de Ruhengeri. En 1975, l’université de Butare lui délivra le
diplôme d’ingénieur civil des constructions.

Nommé secrétaire d’administration stagiaire au ministère des Travaux publics et de l’Équipement à Kigali, et titularisé le 15 novembre
1977, Joseph Nzirorera prit la tête le 30 juin 1976 de la direction générale des Ponts et Chaussées, l’un des postes parmi les plus lucratifs de la
fonction publique en raison des budgets et des marchés de son ressort.
Il en profita outrageusement et, fait relativement rare, se fit sévèrement
rappeler à l’ordre par le nouveau ministre butaréen des Travaux publics
et de l’Équipement, Félicien Gatabazi (nommé en 1977), l’« étoile montante » des politiciens du Sud.

Mais, lorsqu’en mai 1980 un nouveau bulletin de signalement fut
établi, l’affront était effacé. Entre-temps, la situation de l’intéressé avait
beaucoup évolué. En avril 1980, Siméon Nteziryayo, le ministre des Travaux publics et de l’Équipement (Minitrape), successeur de Gatabazi,
était devenu ministre à la présidence de la République et laissait le poste
du Minitrape vacant jusqu’à la formation du gouvernement du 29 mars
1981. De ce jour jusqu’à la mise en place du premier gouvernement dit
« pluripartite », le 31 décembre 1991, et la nomination d’un Premier
ministre, Joseph Nzirorera fut de tous les cabinets ministériels et consolida son emprise sur le ministère des Travaux publics, auxquels se rattachèrent l’Énergie, puis l’Eau. Parallèlement, il siégea au CND au long
des trois législatures (1981, 1983, 1989). Il fut aussi nommé au Comité
central du MRND lors du congrès du 20 décembre 1983 et fut membre
de la toute-puissante Commission politique.

Sans la volonté de Juvénal Habyarimana, Joseph Nzirorera n’aurait
pas fait surface mais, une fois mis en place, il devint le trait d’union
incontournable entre sa préfecture et la Présidence. Joseph Nzirorera,
organisateur de « fuites » à des fins d’enrichissement personnel dès sa
prise de fonction à la sortie de l’Université, se retrouva, une fois ministre des Travaux publics, en charge de la pièce maîtresse du système « rhizomatique [a]  » de redistribution clientéliste coordonné par la Présidence,
qui servait à récompenser les services rendus au clan présidentiel, sans
oublier les remerciements dus à la belle-famille de Juvénal Habyarimana, et plus précisément au préfet de Ruhengeri, Protais Zigiranyirazo,
ami intime et incontournable de Joseph Nzirorera, qui l’installa politiquement et le rendit intouchable.

Joseph Nzirorera était autorisé à entretenir une cour personnelle et
pouvait rendre tous types de services (emplois, crédits et surtout prestations du ressort de son ministère). Il se constitua ainsi un réseau
d’obligés parmi les officiers du Nord, et notamment de Ruhengeri.

Mais, en plus de cette fonction redistributrice, il bénéficiait du privilège plus rare de pouvoir utiliser à des fins personnelles et sans limites
les ressources dont il avait le contrôle. On le surnomma alors « Total ».
Hors du cercle familial du président, très peu de personnalités de la
IIe République furent à ce point privilégiées.

Cette position d’homme fort du régime fut confortée par divers liens
plus étroits. Ainsi, la belle-sœur de Nzirorera, Béatrice qui travaillait
alors à la BCR (Banque commerciale du Rwanda), était mariée au neveu
du président, Ildephonse Gashumba, chef du service des changes – un
poste stratégique pour le contrôle des flux de devises – à la BNR (Banque
nationale du Rwanda). Parmi les autres marques importantes qui scellèrent publiquement les liens étroits de Joseph Nzirorera avec la famille
présidentielle figure son statut de parrain du mariage de Marie-Jeanne,
fille de Juvénal Habyarimana, avec Alphonse Ntilivamunda, à l’époque
directeur général des Ponts et Chaussées, ressortissant comme lui de la
commune de Mukingo.

Le transfert de Joseph Nzirorera au ministère de l’Industrie et de l’Artisanat (Minimart) dans les deux derniers gouvernements qui précédèrent l’instauration du multipartisme marqua une inflexion dans sa
carrière publique. Elle recouvrait diverses finalités. La première tenait à
l’exaspération ouvertement manifestée par les bailleurs de fonds internationaux vis-à-vis des prélèvements éhontés de l’intéressé aussi bien
sur les projets gérés par le Minitrape que d’autres relatifs aux préfectures du Nord. Exaspération qui trouva un écho auprès du président,
alarmé par la folie des grandeurs qui avait gagné sa « créature ». Il fallut
une mobilisation constante de la belle-famille pour dissuader le président de le renvoyer du cabinet ministériel, alors que Joseph Nzirorera,
informé par le secrétaire particulier de Juvénal Habyarimana, à savoir
son beau-frère, Élie Sagatwa, des innombrables plaintes le concernant
qui arrivaient à la Présidence, déployait de grands talents de manipulateur et de séducteur.

Finalement, la réaction du président consista en deux demi-mesures :
la première fut de faire entrer au gouvernement en février 1991 trois
personnalités toutes nouvelles bénéficiant d’une image « propre » :
Enoch Ruhigira (Hutu, Kibuye), James Gasana (Hutu, Byumba),
Augustin Ngirabatware (Hutu, Gisenyi) – lequel figurait déjà dans le
gouvernement du 10 juillet 1990 – et François Nzabahimana (Hutu,
Gitarama). La seconde fut le transfert de Joseph Nzirorera au Minimart, ministère moins exposé et lucratif. Si la presse indépendante,
tolérée de fraîche date, continua à dénoncer les turpitudes du personnage, les bailleurs de fonds apprécièrent le geste présidentiel et leurs
nouveaux interlocuteurs.

Avec la consécration du multipartisme et la mise en place du gouvernement de Dismas Nsengiyaremye le 16 avril 1992 (voir chapitres suivants), celui qui incarnait au plus haut niveau les dérives du régime
Habyarimana dut opérer un retrait momentané de la sphère politique
officielle. Il en alla de même au sein du MRND, où le monolithisme fut
unanimement dénoncé par les rénovateurs. Joseph Nzirorera profita
cependant de l’affaiblissement du président pour se présenter comme le
candidat des « durs » du régime, seul capable de sauver ce qui pouvait
l’être.

Le congrès du MRND des 3 et 4 juillet 1993, précédé le 30 mars par le
retrait du chef de l’État de la présidence du Parti pour éviter le cumul
des fonctions, ouvrait largement le jeu. Les rénovateurs avaient le vent
en poupe et pensaient s’imposer avec l’élection de Mathieu Ngirumpatse, autre personnalité éminente suscitée par le président (voir
encadré 7), à la présidence du Parti, mais le poste qui suscita la compétition la plus vive fut celui de secrétaire général, que convoitait Joseph
Nzirorera. Contrairement à Mathieu Ngirumpatse, la fidélité de Joseph
Nzirorera au chef de l’État restait totale. Grâce à de subtiles manœuvres,
celui-ci l’emporta et, à peine installé dans ses fonctions, il s’assura très
vite le contrôle effectif des rouages du Parti au détriment de Mathieu
Ngirumpatse, qui n’avait de président que le titre (voir annexe 2).

Dans l’Assemblée nationale de transition issue des accords d’Arusha
(voir chapitre 5), il figura sur la liste « définitive et officielle » des députés
désignés en tant que représentants de la préfecture de Ruhengeri.

Après la mort du président Habyarimana, il resta en dehors du Gouvernement intérimaire et prépara la « vraie » succession. Il parvint à ses
fins, mais un peu tard, en réunissant le 4 juillet 1994 à Gisenyi, une
Assemblée nationale ad hoc, qui le porta à sa tête. Il restait à organiser
le départ du président par intérim, Théodore Sindikubwabo, pour qu’il
soit confirmé comme président de la République rwandaise. Mais la
progression du FPR et le refus de l’intéressé ne lui permirent pas
d’accéder enfin au poste tant convoité. Il arrivait ainsi près du sommet
du pouvoir au moment où le système qui l’avait nourri s’effondrait. Il
ne régna un temps que sur les camps de réfugiés du Nord-Kivu.

Recherché par le TPIR, il fut arrêté le 5 juin 1998 au Bénin et transféré
à Arusha pour y être jugé.



À la fin de la décennie 1980, après dix ans d’exercice du pouvoir par des
élites majoritairement issues du Sud et presque vingt par celles du Nord, le
régime apparaissait à bout de souffle. Il semblait désormais clair à de très nombreux Rwandais que l’exercice de la « démocratie » ne pouvait continuer à se
limiter à une compétition entre des fractions rivales nordiste et sudiste de la
« majorité du peuple ». La crise sociopolitique n’était donc pas uniquement
l’échec d’un régime usé. Les revendications en faveur d’une ouverture démocratique mettaient en cause plus profondément un ordre social et politique à
base de marquages sociaux et de solidarités imposées, le fameux tryptique
« clientélisme, régionalisme, ethnisme ». Ces revendications posaient aussi la
question du droit à l’expression de toutes les composantes de la société, hutu
comme tutsi, en particulier les nouvelles couches sociales fragilisées ou
exclues.

Un premier blocage tenait au fait que, tous les membres de la classe politique étant issus du parti unique MRND – y compris les opposants déclarés ou
potentiels –, la tradition centralisatrice et dirigiste, ainsi que la déconnexion
par rapport à la base faisaient partie d’un héritage commun. De même, la lutte
contre le clientélisme n’était pas vraiment à l’ordre du jour, et celui-ci connut
au contraire une forte embellie avec le relâchement des contraintes politiques centrales. Un deuxième blocage résidait dans le fait qu’aucun dirigeant,
qu’aucune structure ne disposaient d’un rayonnement, d’une implantation et
a fortiori d’une légitimité d’envergure nationale. Un troisième relevait d’une
analyse – assurément fondée – des priorités, qui voulait que la consolidation
d’un pôle démocratique précède le traitement de la question ethnique, éminemment risqué et propice à dérapage. Tous les dirigeants et partis, compte
tenu de leurs handicaps politiques spécifiques, se réservaient en sous main la
possibilité de tirer profit ou de recourir en cas de nécessité à ces ressources
politiques alors largement disqualifiées (l’ethnisme) ou masquées (le
régionalisme).

Un dernier blocage découlait de l’attitude des milieux dirigeants nordistes. Face à l’émergence de nouvelles forces sociales et au bouleversement
du cadre politique établi, l’ensemble du système de pouvoir mis en place au
sein et autour du noyau présidentiel s’était préparé à défendre pied à pied ses
positions.





 
 


                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ Ceux-ci sous-estimaient la population tutsi en raison des changements d’ethnie sollicités
par les familles. Les différences sont infimes selon les années.

[2] ↑ La préfecture avait littéralement été vidée de ses ressortissants tutsi au cours des diverses
périodes d’affrontements et de tensions qui marquèrent la « révolution sociale » (1959) et
les premières années de la République. Nombre d’entre eux s’installèrent dans les zones
alors inhabitées de Kigali rural, notamment le Bugesera.

[3] ↑ Terme qui qualifiait les premières générations de jeunes alphabétisés sur lesquels
s’appuyait l’administration coloniale.

[4] ↑ Ce que l’on appelle généralement les « événements de 1972 » marque le stade ultime et
particulièrement meurtrier (au moins 100 000 morts) d’une multiplicité d’affrontements
et d’oppositions hérités de la société coutumière, de l’État colonial et du cadre politique
mis en place lors de l’accession à l’indépendance (multipartisme, parlementarisme, etc.).
Les rivalités entre familles princières, les conflits entre partis monarchistes et républicains,
les antagonismes régionaux et ethniques se cristallisèrent sous l’influence de l’exemple
rwandais, érigé alors, selon les camps, en modèle ou en repoussoir. L’intensité des massacres et la dimension passionnelle du conflit surprirent aussi bien les observateurs
étrangers que nombre de Burundais. L’enchaînement des faits, la complexité des causes ne
peuvent être résumés en quelques phrases, signalons simplement que la société burundaise en fut profondément et durablement bouleversée et que s’approfondit pendant plus
de deux décennies, l’hégémonie sans partage d’un groupe ethnique et régional ultra-minoritaire – les « Tutsi de Bururi » – sur l’ensemble du pays.

[5] ↑ Voir Jean-Pierre CHRÉTIEN, André GUICHAOUA et Gabriel LE JEUNE, « La crise d’août 1988 au
Burundi », Les Cahiers du CRA, AFERA/Karthala, Paris, 1989.

[6] ↑ En effet, depuis le début des indépendances, des effectifs importants et quasiment incompressibles de réfugiés ont été enregistrés notamment en provenance du Rwanda – qui,
hormis l’Algérie à partir de 1954, fut le premier pays africain à produire des réfugiés, les
premiers officiellement recensés comme tels –, du Congo, du Burundi, de l’Ouganda. Les
flux furent ensuite sans cesse réalimentés par d’autres situations de crise (1963, 1965,
1969, 1972, 1973, etc.) maintenant la région, jusqu’au début des années 2000, parmi les
principaux foyers de réfugiés du globe.

[7] ↑ Ce fut le chef de la Sûreté de l’époque, Alexis Kanyarengwe, qui mit en œuvre la stratégie
de tension ethnique et politique destinée à faire passer le coup d’État pour une nécessaire
remise en ordre du pays. Élèves des collèges, étudiants, fonctionnaires et employés du secteur privé d’origine hutu furent incités à chasser leurs camarades et leurs collègues tutsi des
lieux d’enseignement et de travail ; en certains endroits, il y eut des violences. Il s’ensuivit
une émigration importante de Tutsi, qui devaient rejoindre, en exil, ceux qui, de 1959 à
1963, avaient dû quitter le pays. La manœuvre tendait à dévaloriser les cadres originaires
du sud du pays, considérés comme proches des Tutsi, au profit des cadres originaires du
Nord. Le coup d’État, qui ne s’était appuyé sur aucune mobilisation populaire, peut ainsi
être analysé comme un simple règlement de comptes entre factions rivales.

[8] ↑ Un tel cadre autoritaire ou explicitement totalitaire leur est toujours apparu comme une
vertu cardinale et un gage d’efficacité à tel point que le passif en termes d’arbitraire et
d’exclusive politique a toujours été largement banalisé par les acteurs internationaux. En
dehors des épisodes meurtriers, ceux-ci ont toujours considéré le Burundi et le Rwanda
comme des pays « stables » et « administrés » au point de les utiliser comme des points
d’appui lors de leurs interventions pour le retour à la paix dans les pays de la région aux
contextes politiques encore plus chaotiques.

[9] ↑ Hormis le colonel Épimaque Ruhashya, le seul Tutsi parmi les officiers supérieurs membres
du Comité pour la paix et l’unité nationale, et les deux habituels députés tutsi à l’Assemblée nationale, tous les préfets et bourgmestres de cette époque étaient hutu. Ceux que la
rumeur qualifiait de tutsi étaient tous sans exception recensés comme hutu sur leur carte
d’identité.

[10] ↑ Condamné à mort par une Cour martiale avec sept autres prévenus en juin 1974, le président destitué, Grégoire Kayibanda, mourut dans des conditions mystérieuses à son domicile, où il était assigné à résidence forcée. Plusieurs dizaines de dignitaires de la
Ire République décédèrent dans des conditions inhumaines. Ce fut le cas en particulier de
ceux qui furent regroupés dans la sinistre « section spéciale » de la prison de Ruhengeri,
sous la responsabilité du major Théoneste Lizinde. Ces meurtres incompréhensibles aliénèrent durablement au nouveau régime les populations et cadres du Sud.

[11] ↑ Il réunissait notamment Alphonse Libanje (directeur de l’Office des cultures industrielles-Thé – Ocir-Thé), Jean-Berckmans Birara (gouverneur de la Banque nationale), Aloys
Bizimana (administrateur à la Banque de Kigali), tous originaire du Bugoyi, et Jean-Bosco
Rugigana (ex-secrétaire général du ministère des Finances), originaire de Byumba, d’une
part, et un groupe d’officiers, alors très puissant autour du président Habyarimana, notamment les colonels Laurent Serubuga (chef d’état-major adjoint de la Gendarmerie), Bonaventure Buregeya (secrétaire général à la Présidence, démis le 16 avril 1980) et
Pierre-Célestin Rwagafilita (chef d’état-major adjoint de l’armée), d’autre part.

[12] ↑ Voir en annexe 1 un recensement des premières promotions de l’École d’officiers, qui permettra tout au long de la lecture du texte de mieux appréhender les liens de promotion ou
d’origine régionale.

[13] ↑ Citons parmi les principaux : Martin Bucyana (Hutu, Cyangugu), Félicien Gatabazi (Hutu,
Butare), Thomas Habanabakize (Hutu, Gitarama), Cléophas Kanyarwanda (Hutu, Gitarama), Jean-Chrysostome Nduhungirehe (Hutu, Butare), Siméon Nteziryayo (Hutu, Cyangugu), Frédéric Nzamurambaho (Hutu, Gikongoro).

[14] ↑ Alors même que le président comprenait parfaitement les motifs de leur opposition au-delà des ambitions politiques concurrentes, ces événements marquèrent des points de rupture largement irréversibles. Mais l’accumulation de ces erreurs politiques semble suggérer
l’existence d’une authentique peur des politiciens du Sud, qui suscita de sa part des décisions quasi passionnelles. La mise à l’écart de ces personnalités se prolongea par une série
de morts suspectes parmi elles à la fin des années 1980 et par une politique d’humiliation
des leaders sudistes.

[a] ↑ Selon l’expression de l’ex-ministre James GASANA (Rwanda, du Parti-État à l’État-garnison,
L’Harmattan, Paris, 2002, p. 36).



 






2. La question des réfugiés et le choix de la lutte armée par le FPR







Avant de poursuivre l’analyse de l’évolution du paysage politique intérieur, il convient de rappeler dans quel contexte s’est décidée et
engagée la lutte armée du Front patriotique rwandais (FPR) et de sa composante militaire, l’Armée patriotique rwandaise (APR), dénomination moins
utilisée dans la mesure où, dans les faits, les deux étaient totalement
imbriqués.

Le 1er octobre 1990, l’offensive, lancée à partir de l’Ouganda, par
quelques milliers de combattants du FPR [1]  ébranla profondément les assises
du régime du président Habyarimana. Plus précisément, ces combattants provenaient d’unités de l’armée ougandaise, composées majoritairement de
réfugiés rwandais issus de la diaspora tutsi installée dans ce pays voisin depuis
les années 1960. Ils avaient combattu dans les rangs de la guérilla qui avait
porté au pouvoir Yoweri Museveni en Ouganda et agissaient sous les ordres
d’officiers supérieurs rwandais tutsi qui occupaient des postes clés dans l’état-major de la National Resistance Army (NRA) ougandaise.

On sait encore très peu de choses sur les antécédents et le déroulement
exacts de cet épisode guerrier. Les services de renseignements rwandais, la
Présidence et l’état-major connaissaient de longue date l’existence de préparatifs militaires du côté des réfugiés tutsi en Ouganda. Par ailleurs, la Présidence supervisait des contacts secrets avec des représentants de la diaspora
tutsi en recourant à d’éminentes personnalités hutu et tutsi (outre des personnalités civiles comme Charles Shamukiga ou André Katabarwa, citons
l’évêque d’origine ougandaise du diocèse de l’Église catholique romaine de
Kabale, Barnabas R. Haler’Imana, ou le père jésuite Chrysologue Mahame, qui
exerçait un fort ascendant parmi le clergé tutsi). Certains interlocuteurs assurent même qu’un accord formel était intervenu entre les présidents rwandais
et ougandais et les principaux dirigeants de l’APR, qui précisait aussi bien les
modalités d’intégration dans l’armée rwandaise d’une partie des combattants de l’APR/NRA que les postes ministériels qui seraient attribués au FPR
(les Finances et l’Industrie) [2] . Quoi qu’il en soit, la mort de Fred Rwigyema,
premier chef du FPR, dès le début de l’offensive et l’opposition déterminée des
hauts officiers du Nord et de l’entourage familial immédiat du président
rwandais rendirent caduc tout scénario d’ouverture. Par ailleurs, les récentes
velléités affichées par le président en faveur d’une moralisation de la vie
publique, ses efforts présumés d’intégration des Tutsi et, de manière générale, une attitude jugée trop conciliante vis-à-vis des opposants au cours des
années 1988-1989 étaient très mal perçus par toute une frange militaire, civile
et familiale de son entourage, qui y voyait un risque d’érosion de ses
privilèges.

L’offensive du 1er octobre engendra une grande confusion. Il fallut l’intervention militaire de la France, de la Belgique et du Zaïre pour circonscrire les
attaques et rétablir, à la fin octobre 1990, sur l’ensemble du territoire une paix
civile déjà fortement affectée par le durcissement du débat politique interne
au cours des dernières années. La bipolarisation autour de l’antagonisme
Nord-Sud continuait certes à prévaloir, mais elle s’inscrivait désormais dans
un jeu politique beaucoup plus complexe, marqué à l’intérieur par les aléas de
la transition démocratique, et à l’extérieur par les enjeux propres à la rébellion
tutsi.




 L’entrée en scène inopinée d’un nouvel acteur

Sur la base des informations reçues de Kampala, l’hypothèse d’une telle
attaque avait déjà été évoquée à plusieurs reprises à Kigali et débattue au sein
de l’état-major des FAR, mais elle déconcerta par ce qu’elle révéla des ambitions politiques de la rébellion et de l’état des forces militaires des deux
belligérants.

Les autorités furent surprises par le fait que, dans le climat de détente
régionale dominant, ce furent les réfugiés rwandais installés en Ouganda qui
occupèrent brutalement le devant de la scène, alors même que des négociations s’étaient achevées en août 1990 sous l’égide des organisations internationales. Ces négociations devaient déboucher sur le retour de tous les
réfugiés rwandais volontaires ayant été officiellement recensés comme ayants
droit par le HCR. Inattendus ensuite furent les bouleversements qu’entraîna la
mort, au deuxième jour de l’attaque, de Fred Rwigyema, leader charismatique
du FPR, et la vacance à la direction du mouvement qui s’ensuivit. Dès lors, la
poursuite de l’opération militaire était largement compromise et les fins stratégiques sujettes à réévaluation. Étonnant, aussi, fut le constat de l’incapacité des FAR à réagir à cette agression, aussi bien en matière d’organisation de
la défense que d’élaboration d’une riposte cohérente. Surprenante enfin, fut
la réplique politique du président Habyarimana, absent du pays au moment
de l’attaque. Sur le chemin de son retour en hâte, il fit une brève escale à
Bruxelles, le 3 octobre, pour solliciter l’aide militaire de la Belgique, et, aussitôt après l’attaque présumée de commandos d’infiltrés dans les rues de Kigali
(nuit du 4 octobre), il ordonna les arrestations massives et arbitraires de
diverses catégories d’opposants réels ou présumés.

Après l’arrivée le 4 octobre des premières troupes, françaises et belges,
puis zaïroises, les chances de vaincre du FPR n’occupèrent bientôt plus le
centre du débat [3] , qui se polarisait désormais sur l’impact politique interne et
la dimension régionale de l’événement, suscitant une vive tension entre les
présidents ougandais et rwandais.

Les conjurés tutsi de la NRA avaient certes bénéficié de ralliements
récents et spectaculaires de personnalités hutu (voir encadré 2), qui élargissaient formellement la base sociale du Front patriotique au-delà des noyaux
réfugiés et rendaient crédible un projet politique « national ». Cependant, la
dimension militaire, qui impliquait, pour le moins, des complicités et appuis
ougandais au plus haut niveau, autorisait le régime de Kigali à mobiliser la
« nation rwandaise » contre une agression étrangère, et à solliciter des appuis
militaires extérieurs. Elle lui permettait de bénéficier du soutien automatique
des instances internationales, OUA (Organisation de l’unité africaine)
comprise – dont les membres étaient spontanément peu portés à soutenir officiellement des rébellions armées, même si son président en exercice n’était
autre que l’Ougandais Yoweri Museveni.


Encadré 2 Les revenants du « coup d’État » de 1980Avant l’attaque du 1er octobre 1990, le premier coup porté au président
Habyarimana fut le ralliement au FPR du colonel Kanyarengwe, ex-numéro 2 du Comité pour la paix et l’unité nationale. En 1987, sur les
conseils de Charles Shamukiga (Tutsi, Byumba), consul honoraire du
Luxembourg, et de l’entrepreneur Antoine Sebera (Tutsi, Butare), Alexis
Kanyarengwe fut contacté par des envoyés de Fred Rwigyema, qui lui
demandèrent d’accepter de collaborer avec le FPR en cours de gestation. À la mi-septembre 1990, Aloysia Inyumba, membre du Comité
central du FPR et un commerçant proche du FPR du nom de Kalimba
furent dépêchés à Dar es-Salaam pour lui demander de rejoindre Kampala. Alexis Kanyarengwe informa personnellement Juvénal Habyarimana de ces démarches, mais ce dernier ne réagit pas. Kanyarengwe
répondit favorablement aux sollicitations et fut nommé vice-président
du FPR, adjoint de Fred Rwigyema, le 28 septembre 1990, deux jours
avant la première attaque du FPR. Après la mort dans des conditions
suspectes de Fred Rwigyema, Paul Kagame, qui tentait alors de
s’imposer à la tête de la rébellion, l’installa, avec l’aval du président
Museveni, à la présidence du mouvement le 1er décembre 1990. Cette
nomination du principal rival du président Habyarimana à la tête de la
rébellion tutsi, malgré sa lourde réputation d’activiste ethniste antitutsi, affecta profondément le président rwandais, qui voyait ressurgir le
spectre d’une coalition des grands officiers félons de 1980.

Scénario qui se transforma pour lui en cauchemar lorsque, au cours
de son offensive du 23 janvier 1991, le FPR récupéra dans la prison de
Ruhengeri deux prisonniers politiques parmi les plus éminents de la
IIe République, le major Théoneste Lizinde (Gisenyi) et le commandant Stanislas Biseruka (Hutu, Gisenyi), qui, lui aussi, avait été arrêté et
emprisonné lors de l’« affaire Lizinde » en 1980. En juin 1991, trois
mois après leur exfiltration, les deux officiers furent intégrés dans l’état-major de l’APR, implanté depuis janvier dans la préfecture de Byumba
où Lizinde reprit, comme conseiller du chairman Paul Kagame, ses activités en matière de renseignement (voir annexe 3). En accueillant Kanyarengwe et Lizinde dans ses rangs, le FPR réintroduisait dans le jeu
politique national un potentiel de déstabilisation d’autant plus redoutable qu’il recouvrait une dimension passionnelle portée à son comble
lorsque le protocole des accords de paix d’Arusha sur l’intégration des
forces armées des deux parties (signé en août 1993 et qui prévoyait le
partage des postes dans l’état-major de la nouvelle armée rwandaise)
(ré-) intégra les deux colonels félons sur le quota du FPR…

On notera encore le ralliement d’une autre personnalité hutu éminente de Gisenyi, Pasteur Bizimungu, ancien directeur d’Électrogaz, un
déçu du système clientéliste qui s’exila en Ouganda en août 1990 avant
de rejoindre le FPR et de jouer un rôle majeur dans la délégation du FPR
chargée des négociations. Ces ralliements suscitèrent énormément
d’interrogations parmi les populations, notamment tutsi, déboussolées
par la tournure que prenaient la guerre et les alliances. Ils renforcèrent
indéniablement les préventions des militants tutsi de l’intérieur envers
le FPR et les incitèrent, dans un premier temps au moins, à s’engager
dans les partis de l’opposition intérieure.






La question des populations rwandophones au Zaïre et en Ouganda

Pour autant, aussi bien dans les milieux politiques rwandais qu’à
l’échelon régional, la question du droit au retour des réfugiés tutsi rwandais
était considérée comme un des aspects relativement mineurs de l’enjeu global
des populations rwandophones installées à l’extérieur du territoire, en particulier dans les pays limitrophes au Zaïre et en Ouganda.

En effet, historiquement, les zones d’expansion des populations de la
crête Zaïre-Nil et, en premier lieu, les populations banyarwanda débordaient
largement les frontières du Congo, du Ruanda et de l’Uganda fixées par les
puissances coloniales entre 1885 et 1910. Celles-ci n’intégraient pas dans le
royaume du Ruanda les populations s’exprimant en kinyarwanda installées
depuis un siècle ou deux au nord et à l’ouest du massif des Virunga [4] , ni celles
de Goma et de Rutshuru dans l’actuel Nord-Kivu [5] .

Le débat sur le statut de ces territoires et populations [6]  était particulièrement délicat car il renvoyait inévitablement, d’après les historiens officiels, à
la notion de « frontières précédant la colonisation ». Concept de toute façon
inadapté pour rendre compte des relations entre ces territoires, qui relevaient
plus du rayonnement culturel, linguistique et économique que d’une véritable intégration dans un État unifié.

Au cours de la période coloniale, on avait assisté à un mouvement plus
vaste de migrations spontanées ou suscitées dans le sillage des politiques de
mise en valeur coloniale, qui s’était effectué au bénéfice du Kivu et du Shaba
(actuelle République démocratique du Congo) et surtout des colonies
anglaises, où plusieurs centaines de milliers de paysans rwandais et burundais,
les émigrés kwambuka (qui ont « traversé » les rivières), étaient installés à
l’aube de l’indépendance. L’implantation organisée de Rwandais au Zaïre
débuta en 1937 par la volonté des autorités belges, et ne prit une dimension
massive qu’après 1949. Le gouverneur du Kivu fut alors doté d’une Mission
d’immigration des Banyarwanda (MIB), qui se vit attribuer plus de
150 000 hectares. Lors de l’indépendance, on dénombrait environ
40 000 familles installées (soit quelque 200 000 personnes majoritairement
hutu), dont 70 % dans le cadre officiel et 30 % à la suite d’installations irrégulières et de grignotages fonciers sur l’ensemble du Kivu.

Depuis lors, il fut particulièrement difficile, voire impossible, d’obtenir
des renseignements précis sur l’ampleur des installations du fait des faiblesses de l’administration au Zaïre. D’après les travaux de A. Gatanazi [7] , les
diverses catégories d’émigrés rwandais au Zaïre pouvaient être estimées à
1 350 000 fin 1970, dont 600 000 à 700 000 rwandophones représentant
l’« immigration traditionnelle » des périodes précoloniale et coloniale. Au
début des années 1990, en intégrant les flux ultérieurs et le croît de population, on pouvait évaluer la population banyarwanda de l’est du Zaïre à
environ 1,6 million de personnes [8] .

En Ouganda, le dernier recensement effectué avant l’arrivée des réfugiés
rwandais tutsi de la « révolution sociale » (1959) dénombrait 350 000 Rwandais,
migrants économiques (abapagasi) ou politiques de la période coloniale [9] .
Catherine Watson estimait que ce groupe s’était élargi pour atteindre le chiffre
d’environ 650 000 au début des années 1990, soit avec les Ougandais d’expression rwandaise environ 1,1 million de Banyarwanda anciens et récents [10] . La plupart, installés dans le Bufumbira (d’où leur nom de Bafumbira), étaient hutu,
mais la pression foncière avait incité plusieurs milliers d’entre eux à émigrer vers
la capitale. Les flux de réfugiés politiques tutsi en provenance du Rwanda se
surajoutèrent ensuite. Comme on l’a vu, entre novembre 1959 et septembre
1961, les massacres et l’insécurité avaient entraîné le déplacement ou l’exil de
dizaines de milliers de personnes, aussi bien tutsi que hutu dans un premier
temps, puis presque exclusivement tutsi. Lors de la proclamation de l’indépendance, le nombre des déplacés était estimé à quelque 180 000, celui des exilés à
120 000. Pendant plus d’une douzaine d’années, les troubles répétés allaient
entretenir les flux de réfugiés qui gagnaient principalement le Burundi,
l’Ouganda, la Tanzanie et le Zaïre.

En 1964, un recensement effectué par le HCR et la Croix-Rouge internationale dans les camps sous leur contrôle dénombrait environ 336 000 réfugiés
rwandais majoritairement tutsi répartis comme suit : 200 000 au Burundi,
78 000 en Ouganda, 36 000 en Tanzanie et 22 000 au Zaïre. Au début de la
IIe République, malgré la vague de réfugiés de 1973, le HCR indiquait un effectif
total de l’ordre de 300 000 réfugiés, dispersés dans l’ensemble de la région, auxquels s’ajoutaient quelques milliers d’exilés accueillis dans d’autres pays
d’Afrique (Kénya et Afrique de l’Ouest), en Europe (principalement en Belgique) et en Amérique du Nord. La diminution des effectifs pouvait s’expliquer par les possibilités d’intégration, voire de naturalisation, qui prévalurent,
notamment en Ouganda, en Tanzanie ou au Zaïre.

Au Zaïre en particulier, tous ceux qui en avaient fait la demande obtinrent la citoyenneté en 1971. D’une manière générale, l’obtention d’une carte
d’identité zaïroise relevait d’une simple formalité, qui pouvait être réglée en
quelques mois et un grand nombre d’immigrés rwandais, réfugiés ou non,
possédaient les deux cartes d’identité.

En Ouganda, un grand nombre de réfugiés s’intégrèrent dans la communauté banyarwanda de souche et prirent la nationalité ougandaise, souvent
en modifiant leur nom. Relativement stable depuis les années 1960 (aux
environs de 70 000), l’effectif des réfugiés recensés augmenta après l’arrivée
au pouvoir de Yoweri Museveni (1986), avec le retour en Ouganda des
« réfugiés refoulés » – ces réfugiés rwandais qui avaient été chassés d’Ouganda
en 1982-1983 (voir plus loin) – pour atteindre le pic de 150 000 courant 1990,
mais, la même année, les derniers dénombrements effectués par le HCR redescendaient à 82 200 réfugiés recensés.

Si l’on rajoutait les réfugiés enregistrés par le HCR à cette date (décembre
1990) au Zaïre (12 596) et au Burundi (redescendus à 67 684), les
22 297 réfugiés restant en Tanzanie [11]  et les quelques milliers de réfugiés au
Kénya, en Afrique de l’Ouest et ailleurs, on atteignait alors un total des personnes relevant officiellement du statut de réfugié de l’ordre de 200 000. Il
s’agissait là de la définition la plus restrictive de la population considérée – et
la seule susceptible d’être reconnue officiellement – (elle fixait la fourchette
haute de ceux qui, s’ils le désiraient, pouvaient bénéficier du « droit au
retour »), même si elle sous-estimait délibérément les effectifs réels [12] .

Faute d’autres moyens de calcul, ces derniers pouvaient être évalués par
extrapolation de deux manières qui se rejoignaient : soit 550 000, si l’on se
fonde sur le nombre de Tutsi recensés avant l’indépendance, soit 590 000, si l’on
part du nombre de réfugiés recensés dans les années 1960. Ces chiffres, vraisemblablement les plus proches de la réalité, restent très éloignés des 2 millions de
réfugiés habituellement revendiqués par les communautés rwandaises de
l’étranger [13] , qui portaient le total de la population rwandaise d’origine tutsi à
des niveaux incompatibles avec les données de tous les recensements connus
– sauf à intégrer des populations banyarwanda (tels les ressortissants d’expression rwandaise du Buganda), qui n’ont jamais eu la nationalité rwandaise.

En somme, la complexité et l’hétérogénéité des situations concrètes rendaient pratiquement impossible tout dénombrement « objectif » que les intéressés supportaient de plus en plus mal, y compris de la part du HCR comme le
démontraient de nombreuses manifestations de défiance activement soutenues par l’encadrement du FPR. Les vérifications tatillonnes, à finalité
technocratique ou policière, du statut des réfugiés leur rappelaient trop les
épreuves administratives endurées depuis des décennies pour ne pas être
d’emblée rejetées ou contestées.

Plus largement, on avait affaire à trois groupes – populations rwandophones présentes depuis la période précoloniale, populations rwandophones
installées au cours de la période coloniale et réfugiés – dont les modalités
d’installation à l’extérieur des actuelles frontières du Rwanda étaient bien distinctes, mais dont la délimitation restait difficile justement du fait de l’existence de parenté culturelle ou familiale, de l’imbrication des flux et des
statuts.




Les négociations régionales engagées à partir de 1988

En 1982, les expulsions de réfugiés brutalement mises en œuvre par
l’Ouganda avaient pris de court le gouvernement rwandais, qui avait bloqué
les frontières à l’entrée de ses propres ressortissants (pour plus de précisions sur
cet épisode, voir plus loin). Par la suite, cependant, un cadre politique avait progressivement été mis en place pour traiter cette question après que le Comité
central du MRND avait reconnu le principe d’un droit au retour, le 26 juillet
1986.

En février 1988, un Comité ministériel conjoint rwando-ougandais fut
créé pour traiter le problème des réfugiés rwandais. Le 9 février 1989, après la
réélection d’Habyarimana et la présentation du programme gouvernemental
1989-1994, le gouvernement mit en place une Commission spéciale sur les
problèmes des émigrés rwandais [14] . Il avait fallu un an aux négociateurs pour
se familiariser avec le dossier et concilier les exigences des parties, et cette
période avait également été marquée par des événements régionaux, parmi
lesquels des changements politiques au Burundi qui allaient avoir un fort
retentissement au Rwanda.

En août 1988, deux communes du nord-est du Burundi furent le théâtre
d’affrontements interethniques déclenchant une répression militaire brutale
et sélective. Prenant la mesure de la crise, le régime nouvellement imposé par
le major Pierre Buyoya (1987) avait repris fermement en main les unités militaires et imposé un traitement rapide de la crise : pacification « compréhensive », engagement immédiat de négociations pour le rapatriement des
réfugiés (hutu), reconstruction rapide des zones dévastées. Plus largement,
Pierre Buyoya lança un processus de partage de pouvoir qui devait rapidement
conduire à un gouvernement à parité ethnique et à des contacts renforcés
avec les opposants en exil, dont beaucoup jouèrent la carte du retour et de
l’entrisme toléré au sein du parti unique Uprona (Unité pour le progrès
national).

Alors que l’Union européenne suivait de très près ces évolutions et que
la Banque mondiale et le FMI s’impliquaient directement sur le plan politique en envoyant sur place une « mission d’écoute et de dialogue », le président Habyarimana s’engagea personnellement et de manière décisive en
faveur d’un dénouement rapide et pacifique de la crise et soutint les efforts
de Bujumbura pour organiser un rapatriement rapide des Burundais qui
avaient fui au Rwanda. C’est ainsi que, malgré les soutiens avérés dont bénéficiaient les opposants réfugiés au Rwanda de la part de l’administration, de
l’armée et de l’Église rwandaises, la question du retour au Burundi des
60 000 Hutu fut réglée en quelques mois par la voie du dialogue avec les intéressés. Les quelque 2 000 réfugiés irréductibles furent transférés dans le nord
du pays, loin de la frontière burundaise [15] . Si la gestion de cette crise avait rapporté des dividendes politiques au régime Habyarimana et conforté sa réputation de tolérance et de « sagesse [16]  », elle ne pouvait rester sans incidence sur la
situation politique au Rwanda et le sort de ses propres réfugiés…

À l’image de leurs collègues burundais, des représentants du gouvernement rwandais profitèrent de leurs déplacements à l’étranger pour amorcer
des contacts informels avec des membres des communautés rwandaises en
exil pour les inciter au retour, mais les résultats engrangés restèrent limités.
Ainsi, en novembre 1989, lors des premières ouvertures gouvernementales,
Casimir Bizimungu, ministre des Affaires étrangères et président de la
Commission spéciale, ne put avancer que 300 cas de retour négociés individuellement depuis 1986.

Après le dépôt de son premier rapport en mai 1990, la Commission spéciale élabora un « plan d’opérations en vue du règlement définitif de la question des réfugiés rwandais vivant en Ouganda ». Organisé à partir de
consultations du HCR, un recensement relativement précis des « ayants droit
au statut de réfugié » était réalisé, et, au moment où se situe l’attaque du FPR,
un comité d’experts devait déterminer, après consultation des intéressés, ceux
qui désiraient bénéficier au plus tôt du droit au retour. Un peu plus de
40 000 personnes se manifestèrent. De même, une visite au Rwanda d’un
« groupe représentatif des réfugiés », accompagné par le HCR, devait avoir lieu
du 27 septembre au 10 octobre 1990. Cette mission visait à s’enquérir sur place
des conditions d’accueil et de sécurité prévalant au Rwanda en prélude au
« recensement des souhaits des réfugiés rwandais concernant les options qui
leur étaient proposées [17]  ». La visite fut annulée unilatéralement par la partie
ougandaise juste avant son départ. Ainsi, apparaît-il clairement que l’offensive
du 1er octobre 1990 visait à court-circuiter les négociations en cours.

En fait, les spéculations sur les chances de réussite du programme de réinsertion des réfugiés tutsi d’origine rurale, qui devait clore ce chapitre délicat
des relations ougando-rwandaises [18] , n’intéressaient guère les chefs militaires
du FPR installés en Ouganda [19] . Le patient travail de négociation entrepris
avec l’appui des organisations internationales les indisposait au plus haut
point. De fortes pressions étaient exercées sur les candidats au retour pour les
dissuader de s’inscrire sur les listes du HCR. Au nom du mot d’ordre « Nous
sommes partis ensemble, nous rentrerons ensemble », ceux qui l’osaient ou
déclaraient vouloir le faire se voyaient aussitôt isolés [20] .

Craignant de perdre, via les programmes de réinsertion du HCR, une
large part de leur base naturelle de recrutement (à dominante paysanne),
inquiets des arrangements en cours de négociation entre les présidents
ougandais et rwandais (qui activaient alors de nombreux contacts au sein des
communautés tutsi exilées et de l’intérieur), déconnectés des mouvements
sociaux de l’intérieur susceptibles de renouveler à brève échéance la scène
politique rwandaise et mus par leur dynamique de mobilisation et leurs
propres calculs politiques, les activistes rwandais issus de l’armée ougandaise
jouèrent leur va-tout [21] .




 Les impasses liées à la « stratégie du retour »

Le choix de l’option militaire par le FPR tenait à de multiples raisons qu’il
est possible de résumer brièvement. La première, qui constitue un arrière-plan idéologique particulièrement fort parmi les réfugiés des pays riverains du
Rwanda, tenait à l’exaspération des « plus vieux réfugiés de la planète », qui,
après trente ans d’exil, étaient toujours sans statut formel, n’avaient pas de
perspective d’avenir précise et dont les droits étaient régulièrement contestés
dans des environnements souvent instables. Très profond, ce sentiment
d’abandon se trouvait redoublé par l’impression – parfaitement fondée – que
leur sort ne figurait pas parmi les préoccupations premières de leurs concitoyens. Alors que le Rwanda s’engageait dans un processus d’ouverture démocratique (voir chapitre suivant), majoritairement soutenu par l’ensemble des
nouveaux acteurs de la sphère sociale et politique (partis, associations,
médias…), et que les Tutsi de l’intérieur s’y impliquaient fortement, eux-mêmes restaient totalement à l’écart de ce mouvement et sans lien avec ces
forces. Amertume parfaitement exprimée dans un extrait de témoignage
recueilli en 1991 : « Igihugu cya ndakuzi iyo kitagutabaye kiragutabariza »
– qu’on pouvait traduire dans le contexte de l’époque ainsi : « Le pays où tu
es bien connu, s’il ne vient pas à ton secours, annonce aux autres ta mort »,
autrement dit : « Si les tiens ne viennent pas à ton secours, c’est qu’ils se
réjouissent de ta disparition [22] . » Les perspectives de réintégration n’apparaissaient pas meilleures même si le contexte politique interne évoluait favorablement. En effet, en cas de retour dans un cadre politique pluripartite, la
faiblesse relative de leurs effectifs ne pouvait leur garantir une représentation
significative ou tout simplement suffisante pour défendre leurs intérêts. Ainsi,
les débats sur le décompte de la diaspora tutsi engagé formellement par le
HCR à la demande de la Commission mixte rwando-ougandaise étaient particulièrement vifs. L’écart était irréductible entre les évaluations démesurées
des chefs du FPR, prétendant représenter toutes les populations
rwandophones de la sous-région, et les recensements formels des réfugiés de
1959-1966 et de 1973 avec leur descendance : plus de 2 millions d’un côté,
quelque 200 000 de l’autre. Si on s’en tenait à ce potentiel des ayants droit
recensés, toute velléité de peser significativement dans le cadre d’un système
multipartiste devait être exclue. En fait, la perspective d’un FPR intégré dans
le jeu démocratique d’un pays dont la plupart de ses membres ignoraient à
peu près tout de la situation sociale, politique et idéologique réelle ne lui laissait espérer que de très faibles marges de manœuvre. Après avoir joué un rôle
déterminant dans l’installation au pouvoir de Yoweri Museveni à Kampala
(1986), ces anciens mercenaires de la NRA avaient progressivement été marginalisés ou démobilisés. Aux yeux de ceux qui n’étaient pas spontanément des
« démocrates », une telle perspective pouvait apparaître bien peu motivante.
Inévitablement, la voie pacifique des négociations et leur extension à d’autres
pays accordait une place privilégiée aux civils et aux élites intellectuelles de
la diaspora, particulièrement nombreux en Europe et en Amérique du Nord,
et les priverait de leur principal atout – la maîtrise des armes –, qui permettait
aux « Ougandais » de s’octroyer localement le leadership du mouvement.

Plus prosaïquement encore, le choix de la lutte armée découlait de l’insatisfaction engendrée par les perspectives personnelles de réinsertion s’offrant à
cette même composante militaire de la NRA. Certes, la promesse d’accéder à
divers postes politiques d’importance aurait été faite aux principaux leaders du
mouvement rebelle par les émissaires de Juvénal Habyarimana. Cependant, tout
laissait penser que les administrations rwandaises – dont les recrutements
étaient bloqués par le programme d’ajustement structurel (PAS) fraîchement
signé – se montreraient peu réceptives aux demandes d’intégration des groupes
de réfugiés diplômés, qui bénéficiaient souvent de positions enviables au sein de
l’administration ougandaise ou des représentations locales des organismes internationaux. De même, il apparaissait certain que, dans les ministères et établissements publics susceptibles d’être concédés à des personnalités issues des rangs
du FPR, les personnels en place tenteraient de bloquer toute mainmise. Le problème se présentait de manière encore plus délicate pour l’intégration des nombreux militaires de l’APR au sein des Forces armées rwandaises (FAR), au
moment où celles-ci se voyaient soumises aux nouvelles contraintes de « professionnalisation » édictées par la Banque mondiale.

A contrario, on comprend mieux pourquoi les éléments les plus favorables
à la politique du retour négocié se retrouvaient parmi les élites commerçantes tutsi de l’intérieur et de l’extérieur, vis-à-vis desquelles le président
Habyarimana semblait s’être fortement engagé, au risque de mécontenter sa
propre base clientéliste [23] . Plusieurs témoignages confirment l’existence de
contacts poursuivis au plus haut niveau entre les présidences rwandaise et
ougandaise et, par le biais d’intermédiaires, entre Juvénal Habyarimana et les
dirigeants du FPR. Celui-ci pouvait spéculer sur l’existence de deux tendances
opposées : « la branche militaire, qui cherchait à s’emparer du pouvoir par la
force et à se l’approprier, et la branche dite politique, qui recherchait un partage du pouvoir, la reconnaissance des droits de la minorité tutsi et le retour
des réfugiés [24]  ».

On rappellera encore que, lors des négociations sur l’application de la
convention sur la libre circulation des biens et des personnes de la CEPGL
signée en 1985, la question du retour des réfugiés « économiquement indépendants », c’est-à-dire aisés si ce n’est fortunés, avait toujours été considérée
comme ne posant aucun problème. Dans cette optique, une symbiose entre
les bourgeoisies d’affaires hutu et tutsi de Kigali et les filières du grand
commerce transfrontalier contrôlées par la diaspora tutsi ouvrait des perspectives particulièrement prometteuses pour l’ensemble de la région. Comparée
à leur propre avenir, cette position avantageuse pouvait apparaître comme
insupportable aux membres de la composante militaire du FPR, qui, du fait de
leur origine étrangère, n’avaient pu, aux lendemains de la prise de pouvoir de
Museveni, monnayer leurs faits d’armes dans la sphère économique comme
leurs camarades baganda et banyankole. Nombre de ces officiers continuaient
par nécessité et/ou vertu à incarner l’image de révolutionnaires austères dans
un pays où l’enrichissement parallèle dans le secteur privé était banalisé.

Enfin, l’attitude des communautés rwandaises des pays voisins et de la
diaspora vivant en Europe et en Amérique du Nord vis-à-vis de la stratégie du
FPR « ougandais » était, à cette époque aussi, très ambivalente et les soutiens
mitigés. Grand était en effet le décalage entre le programme politique du FPR
en huit points, diffusé en octobre 1990, se limitant à l’énoncé de généralités
qui ne pouvaient susciter d’oppositions ou de démarcations majeures au sein
de la diaspora des réfugiés tutsi et une opération militaire aux objectifs
improvisés :


	
consolidation de l’unité nationale ;



	
instauration de procédures et d’institutions démocratiques ;



	
édification d’une économie nationale dynamique ;



	
lutte contre la corruption, la mauvaise gestion des biens publics et les
abus de pouvoir ;



	
droit inconditionnel des réfugiés à rentrer dans leur pays ;



	
politique sociale renforcée dans les domaines de la santé, de l’éducation, de l’habitat, des transports, etc. ;



	
droit à la sécurité et organisation du peuple pour y participer ;



	
coopération économique régionale accrue.





Ces thèmes, déjà largement débattus à l’intérieur du Rwanda, ne faisaient
guère preuve d’originalité et ne permettaient pas de situer clairement le FPR
dans les enjeux politiques rwandais (sauf le point 7 qui, au nom du « droit à
la sécurité », renvoyait à la délicate question du rééquilibrage ethnique de
l’armée), dont la diaspora suivait avec beaucoup d’intérêt les évolutions.

Les personnalités et la population tutsi de l’intérieur accueillirent ainsi
avec beaucoup de circonspection, voire de prévention, l’attaque du
1er octobre. Dès que l’échec de l’offensive fut connu, ses conséquences intérieures suscitèrent beaucoup d’inquiétude. Les arrestations massives d’« opposants » qui suivirent aussitôt confortèrent ce climat de méfiance à l’égard de la
rébellion. Il n’y eut guère de voix déviantes et la plupart des intellectuels tutsi,
ne se sentant que peu d’affinités avec ces « returnees » potentiels, s’associèrent
aux diverses manifestations en faveur de l’« unité nationale ». Le désaveu de la
stratégie du FPR se trouva ensuite renforcé avec l’instauration du multipartisme, lorsque les personnalités tutsi de l’intérieur purent choisir leur engagement partisan. Certaines se maintinrent, dans un premier temps au moins,
au sein du MRND, tandis que la plupart rejoignirent les nouvelles formations
politiques de l’opposition, où elles s’impliquèrent d’autant plus ouvertement
que la quasi-totalité des Rwandais estimait alors que la coalition des Forces
démocratiques du changement (FDC [25] ) sortirait vainqueur de scrutins démocratiques. C’est essentiellement sur la base de la solidarité ethnique avec les
militants « ougandais » du FPR, qui s’étaient portés à la pointe du combat, que
des soutiens au Front – et indirectement à l’option de la lutte armée – s’exprimèrent, principalement au sein de la diaspora. Appui qui s’est ensuite régulièrement élargi au fur et à mesure que l’évolution du rapport de forces sur le
terrain se faisait plus favorable au FPR.




 Le primat des enjeux « ougandais »

À la diversité des populations banyarwanda d’implantation ancienne ou
récente installées en Ouganda correspondaient des formes d’intégration et
des rapports avec le pays d’origine très différents, mais, la succession des crises
politiques à partir de 1966 lia inévitablement leur sort à celui des groupes
d’Ougandais de souche avec lesquels ils cohabitaient (du Bufumbira à
l’extrême Sud-Ouest au Buganda et à l’Ankole). Dans la pratique, chaque fois
que des courants nationalistes ougandais prirent à partie des populations
banyarwanda, la discrimination visait rapidement la totalité de la communauté sans distinction. De même, lorsque la dégradation des relations bilatérales avec le Rwanda donna lieu à des déplacements de population, il ne fut
guère fait de différence entre les migrants économiques et les migrants politiques, voire entre les Rwandais d’origine et les nationaux d’« expression
rwandaise ».

Il fallut attendre le début des années 1980 et la dégradation de la situation politique en Ouganda – plusieurs dizaines de milliers de résidents banyarwanda furent victimes des exactions des milices du dirigeant de l’époque
Milton Obote – avec la remobilisation de la diaspora rwandaise des autres pays
qu’elle entraîna, pour que le problème des réfugiés soit à nouveau posé avec
acuité par le biais des organisations humanitaires [26] .

En 1982, pourchassés par les partisans d’Obote, d’un côté, et refoulés à
la frontière rwandaise, de l’autre [27] , de nombreux jeunes de la communauté
banyarwanda – en particulier, les descendants de réfugiés – virent dans l’enrôlement proposé par les « guérilleros » de la NRA de Yoweri Museveni, la seule
issue immédiate à leurs problèmes.

Lors de la conquête du pouvoir par ce dernier, en janvier 1986, les
Banyarwanda qui avaient rejoint les rangs de la NRA en partagèrent les dividendes avec les combattants Baganda et Banyankole et accédèrent à des
postes clés aussi bien dans l’armée que dans l’administration civile. Les deux
plus célèbres parmi ces combattants banyarwanda, membres du noyau fondateur de la NRA, Fred Rwigyema et Paul Kagame, étaient, pour le premier, chef
d’état-major général de l’armée et, pour le second, chef des services de la
sécurité militaire. Mais le nouveau président ougandais, doté d’un Premier
ministre du Nord, ne pouvait qu’être sensible aux reproches de ceux qui le
considéraient comme l’otage des éléments banyarwanda, fortement représentés dans son entourage et la NRA. Lui-même était soupçonné par ses opposants d’être d’origine rwandaise tout comme certains, au Rwanda,
soutenaient que la famille du président Habyarimana était d’origine
ougandaise.

Paradoxalement, c’est parmi cette élite expatriée portée par la victoire
que le dilemme entre l’intégration durable et le retour par les armes au
Rwanda fut alors ressenti avec le plus d’acuité. Entre la promesse de la naturalisation en Ouganda et la volonté d’en découdre militairement avec une
armée rwandaise sous-entraînée et sous-équipée, les alternatives semblaient
très ouvertes. L’option de la confrontation avec l’armée rwandaise fut très vite
repoussée par Yoweri Museveni, soucieux de consolider son contrôle sur son
propre pays et peu désireux d’ouvrir un nouveau front qui aurait affaibli la
NRA, dans laquelle les officiers et combattants banyarwanda jouaient un rôle
déterminant.

Pour autant, les positions avantageuses de nombre de ces militaires
banyarwanda et les comportements ostentatoires de quelques-uns devinrent
très vite des causes de tension dans la compétition nationaliste que se
livraient les Baganda et les Banyankole, ethnie dont était issu le président. Les
mieux lotis des Banyarwanda figuraient bien évidemment parmi ceux qui
avaient le plus à perdre dans la surenchère antibanyarwanda, qui gagna progressivement les différentes composantes ethniques ougandaises contre les
soldats d’origine étrangère. Par ailleurs, pour tous les combattants banyarwanda, la réinsertion civile s’avérait très vite difficile alors que diverses fractions du pouvoir attisaient les réflexes nationalistes alimentés par de réels
problèmes de concurrence foncière dans les régions à forte composante
banyarwanda. Confronté aux problèmes de réinsertion de plusieurs centaines
de milliers de ses propres exilés revenus au pays, Kampala maintint ensuite
une pression constante sur les réfugiés rwandais (et sur Kigali), renforçant leur
prise de conscience des impasses dans lesquelles ils se trouvaient.

C’est dans ce contexte que, en novembre 1989, Fred Rwigyema et
nombre d’officiers banyarwanda furent écartés de la NRA. Cette éviction,
mise en relation avec les difficultés grandissantes auxquelles était confronté
le régime Habyarimana, favorisa le projet de retour armé au Rwanda : il prit
alors sérieusement corps et ses modalités pratiques furent systématiquement
examinées. Sans entrer ici dans le débat sur le niveau d’implication de Yoweri
Museveni et de la NRA dans la « conspiration », soulignons qu’il était évident que le projet des conjurés ne pouvait aboutir sans la bienveillance des
plus hautes personnalités du régime ougandais, tout en précisant qu’il n’est
pas nécessaire de se solidariser pour avaliser, ni à l’inverse de s’opposer pour
désapprouver. Chacune des parties connaissait parfaitement les attentes et
contraintes de l’autre et pouvait utiliser nombre d’atouts, de moyens de chantage et de pression pour imposer ses vues. De plus, des divergences profondes
sur l’analyse du contexte sociopolitique rwandais semblaient prévaloir de part
et d’autre – au niveau de la Présidence ougandaise et dans l’esprit des conjurés.
Des divergences similaires se retrouvaient sur la définition même des objectifs
de guerre.

La gestion des premiers jours du conflit démontra assurément que la préparation méticuleuse de l’offensive de la part des conjurés n’excluait pas une
singulière part d’improvisation, un peu comme si, ce jour-là, les chefs de la
rébellion avaient décidé de jouer leur va-tout non pour vaincre, mais pour en
finir avec les tergiversations et calculs qui les divisaient et les usaient. Et pour
se départager.

Les débuts de la guerre furent chaotiques aussi bien sur le plan militaire
que politique, mais dès qu’elle fut enclenchée, et que, à la suite de la mort de
Fred Rwigyema, l’emprise exclusive de Paul Kagame sur le mouvement fut
acquise, le FPR renoua avec des pratiques et des savoir-faire militaires que les
leaders banyarwanda maîtrisaient parfaitement. Par ailleurs, et là résidait
l’incertitude principale qui conditionnait la suite des événements, le pari de
la rébellion tutsi que le président Museveni la soutiendrait s’avéra juste. En
effet, quelles que soient les réserves qu’afficha officiellement le régime
ougandais, l’aide militaire de la NRA ne se démentit jamais, que ce soit au
niveau des approvisionnements ou de l’utilisation du territoire ougandais
comme base arrière, surtout lorsque le FPR, après le cessez-le-feu qu’il signa
le 5 juin 1992 et ne respecta pas, bloqua les voies nord et centre par où transitaient les approvisionnements terrestres du Rwanda. Pour autant, et cet argument ne contredit pas le précédent, il s’agit bien d’une guerre menée par et à
l’initiative des Banyarwanda tutsi et non d’une agression ougandaise par
réfugiés interposés. C’est bien le FPR qui prenait les décisions et établissait sa
stratégie grâce aux importantes marges de manœuvre dont il bénéficiait en
Ouganda : complicités durables et puissantes au sein du régime, appuis multiformes des populations banyarwanda et relais politiques forts parmi les populations banyankole, l’ethnie du président.

Si, comme nous l’avons vu, des considérations opportunistes incitèrent
les dirigeants de la rébellion à précipiter leur décision d’attaquer le Rwanda
– notamment pour bloquer de force le processus de rapatriement des réfugiés
candidats au retour volontaire enclenché par le HCR –, la déconnexion de la
rébellion vis-à-vis des enjeux rwandais du moment, voire leur méconnaissance de ces enjeux, était flagrante.

Mais le plus important réside dans le fait que les chefs de guerre autoproclamés de la rébellion banyarwanda en provenance de l’Ouganda se retrouvèrent alors en charge des intérêts de toute la diaspora des réfugiés rwandais
tutsi. En effet, celle-ci, malgré ses efforts, s’avérait incapable de surmonter ses
divisions, tout en les déplorant [28] . Aucun des débats qui divisaient la diaspora tutsi sur le projet politique que le FPR entendait promouvoir ou la nature
du régime qu’il voulait installer n’avait abouti à des positions précises. Mais,
comme cela apparut nettement en octobre 1990, des règles fortes de solidarité s’imposèrent chaque fois que l’essentiel semblait en jeu. C’est ainsi que
les militants de l’hégémonie tutsi comme les milieux monarchistes, les grands
commerçants et entrepreneurs tutsi qui faisaient affaire avec le régime Habyarimana et tous ceux qui ne voulaient pas manquer une opportunité de rentrer
au pays finirent, au fil des ans et des négociations, par s’en remettre à ce noyau
militaire pour sortir d’une situation bloquée et recouvrer leur droit au retour.

Étroitement déterminée à l’origine par les enjeux ougando-rwandais, la
solution armée du FPR, une fois l’issue immédiate des premiers combats
connue, a alors été décrite dans les communautés rwandaises des pays voisins
et celles de l’hémisphère Nord comme une manifestation légitime d’exaspération sans pour autant déclencher d’adhésion massive. Inscrits ensuite dans
la durée, le leadership et la stratégie du FPR suscitèrent – au moins le temps
qu’il fallut à Paul Kagame pour imposer ses méthodes – de nombreux clivages,
aussi bien en son sein – comme en témoigne la diversité des propos publics de
ses porte-parole – qu’au sein de l’ensemble de la diaspora rwandaise sans être
formellement désavoués.

Sans mandat ni contrôle politiques de la diaspora, les chefs de la rébellion forgée en Ouganda conduisirent la guerre avec détermination, comme ils
avaient appris à le faire au sein de la NRA mais, cette fois, pour leur propre
compte.
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